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POUR LA FÊTE DELA RÉFORMATION — 1916 


Ee Lorsqu il y a deux ans, à l'occasion du premier anniversaire 
. “de la Réformation depuis la déclaration de guerre, nous avons 
“protesié, au nom de l'histoire du Protestantisme, contre la viola- 
- tion des principes qu'elle proclame, par les envahisseurs de. la 
Bélgique, qui aurait cru-que nous’ serions appelés à commémorer 
.cette grande date pour la troisième fois avant la fin des hostilités! 
‘Une année séulement nous sépare maintenant du quatrième 
centenaire. du 3! octobre 1517. C'est ce jour-là que, non sans 
hésitation et après plusieurs vaines démarches, Luther afficha 
aux portes de l’église de Wittemberg, contre l’ abus du trafic des 
indulgences, ses 95 thèses. Cet appel à l'autorité souveraine de 
l’enseignement du. Christ placé devant la conscience publique, 
marquait, sans que le réformateur s’en doutàt lui-même, le début 
d’une ère nouvelle. Et, comme pour accentuer le contraste entre 
ce qui $e passe aujourd'hui et celte courageuse protestation 
contre un scandale déploré par beaucoup de catholiques, c'est le 
nom de Wittemberg qui a naguère attiré l'attention universelle 
sur une des plus odieuses conséquences de cette guerre d’exter- 
mination. 

C’est près de Wittemberg entre autres, que, à partir de dé- 
cembre 1914, furent internés plus de 18 000 prisonniers de guerre, 
dont 15000 Russes, 2000 Français, un millier ‘d’Anglais et une 
quarantaine de civils belges. Les privations et les mauvais traite- 
ments de ce Gefangenenlager furent tels que le typhus y éclata. 
Tous les médecins etinfirmiers désertèrent le camp. Six médecins 
anglais, arrivés vers le 7 février 1915, eurent pitié de ces malheu- 
reux et les soignèrent. Cinq d’entre eux moururent à la peine; 
ce n’est qu'au mois de juin que l'épidémie put être enrayée, après 
avoir, en six mois, fait près de 2 000 victimes —1 500 Russes, plus 
de 300 Français, 87 Anglais — et laissé les survivants dans un 
état de dépression extrême !. 


4. Voy. Arthur Green, The Story of a prisoner of war et le résumé qu’en 
Juillet-Septembre 1916. 12 
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Voilà ce qui a pu se passer sans prolestation sous les yeux 
d'une ville, non des moindres puisqu'elle fut la première qui 
secoua le joug de la papauté; comme toute l’Allemagne elle 
avait pris, d'ancienne date, l'habitude de la soumission sans 
contrôle aux actes du gouvernement. Ce seul fait ne démontre-t-il 
pas que la Réforme n’a pas achevé son œuvre et que l'exemple de 
celui qui l’inaugura a été oublié? 

Qui oserait soutenir que ceux qui avec et après lui ont voulu 
affranchir les âmes par l'Évangile librement cru et mis en pra- 
tique, n’ont plus rien à dire aux générations qui aujourd'hui 
luttent et meurent, au fond, pour la même cause qu'ils ont 
défendue? La papauté, qui n'a pas voulu faire elle-même la 
Réforme — laquelle, dès lors, s’est faite contre elle — a-t-elle élevé, 
la voix contre l’iniquité et les innombrables violations des droits 
les plus sacrés? Ou bien, la politique serait-elle seule capable de 
résoudre les problèmes que soulève et que pose, pour le présent 
et pour l'avenir, ce gigantesque conflit? — Personne n'oserait 
l’affirmer. 

Espérons que les protestants conscients de leurs origines et 
de leur mission, et qui aujourd’hui prennent leur large part des 
sacrifices inséparables de cette lutte, sauront, eux aussi, participer, 
dans l'esprit de leurs pères, au relèvement des ruines après la 
victoire !. 

NW 


4 


Deux membres de notre Comité viennent d'être frappés dans 
leurs affections. Notre collègue le général d’Amboix de Larbont a 
perdu son petit-fils, le maréchal des logis de hussards, Æenri de 
La Bruyère tué en Argonne le 9 juillet à l’âge de vingt ans. — 
M. Armand Lods a perdu ses deux neveux : le capitaine de 
mitrailleurs Jacques de Visme, cité deux fois à l'ordre du jour, 
tué à Douaumont le 2 mars et son plus jeune frère, l’adjudant 
d'infanterie Pierre de Visme, décoré de la Croix de guerre, tombé 
sur la Somme le 3 septembre dernier. — Le sous-lieutenant 
Pierre Bernus, fils de feu M. Auguste Bernus, a été gravement 
blessé le 26 août, et le jeune Marc Morel, malade, a été évacué de 
Salonique sur Marseille. , 


donne la Revue des Deux Mondes du 15 juillet 1916. Ce n’est que le 18 mai 1915 
que parvint à ces malheureux un premier envoi du dehors. 

1. Nous remercions vivement les Églises dont les noms suivent, et qui ont 
bien voulu nous envoyer des dons depuis le 1° novembre 1915 : Aubais, 
Auxerre, Bernis, Bordeaux, Caen, Gap, Le Havre, La Roche-sur-Yon, Mialet, 
Montpellier, Nancy, Paris-Oratoire, Pau, Réalville, Saint-Cloud, Saint- 
Elienne, Saint-Maixent, Saint-Martin de Ré, Salies-de-Béarn, Saumur, Sétif, 
Vincennes. 


Études Historiques 


ÉPISODES DE LA RÉFORME À PARIS 


L'assemblée de la rue Saint-Jacques 
4-5 septembre 1557 


I 


Cette affaire de la rue Saint-Jacques est un des épi- 
sodes les plus importants de l’histoire du protestantisme 
français au xvi° siècle. Il y a longtemps déjà que j'ai 
essayé de le reconstitüer comme Je l'ai fait jadis pour 
l'affaire des Placards *, car je pensais qu’il eut des consé- 
quences presque aussi graves que cette dernière, qui 
détourna du protestantisme, non seulement beaucoup 
d’esprits modérés, mais surtout et pour longlemps le 
monde officiel. Assurément la répression terrible qui 
suivit l'affaire des Placards (1534-1535) n'’arrêta que 
momentanément les progrès de l’hérésie. Il suffit, pour s’en 
convaincre, de parcourir la série d’édits qui s’efforcèrent, 
dans la suite, de stimuler l’activité des juges ecclésiastiques 
ou laïques, ou de suppléer à leur indécision ou à leur 
impuissance—ou encore de se rappeler l'effort très sérieux 
qui fut tenté, après la mort de François [°', par l’institu- 
tion de la Chambre ardente succédant aux commissions 
envoyées dans les provinces pour y éteindre des foyers 
d’hérésie de plus en plus nombreux *. 


1. Cf. Bull., 1886, 97 ss. et 1888, 241 ss. 

2, Voy. Bull., 1904, 97ss. 

3. On trouvera la série de ces édits dans ma Chambre ardente (Paris 
Fischbacher, 1589); il faut les compléter par l'Ordonnance inédile de 1546, 
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Mais il semble bien, malgré le grand nombre de per- 
sonnes ou de régions impliquées dans ces poursuites 
dont nous ne pouvons encore que soupçonner l'étendue, 
que jusque vers la fin du règne de Henri Il, on se soit ima- 
giné, eu haut lieu, que la question religieuse était secon- 
daire. C'est, du moins, l'impression que l’on retire du 
second volume de l’ouvrage approfondi sur le règne de 
Henri II, que M. L. Romier a consacré à l'Origine politi- 
que des querres de religion. On y voit que les coûteuses et 
vaines expéditions militaires auxquelles le roi de France 
se laissa entraîner par l'ambition et les prétentions exor- 
bitantes de certains personnages, l’absorbèrent et le pas- 
sionnèrent au point de lui faire perdre de vue l’état inté- 
rieur de division et d’épuisement de son royaume. Il était 
d’ailleurs si borné, si routinier, si ignorant en matière 
religieuse qu'il n’admettait pas que l’hérésie pût être 
autre chose qu’un crime de droit commun dont une 
bonne police aurait raison comme des voleurs ou des 
coupe-gorge. L'affaire de la rue Saint-Jacques fut peut- 
être le principal incident qui contribua à lui ouvrir les 
yeux. mn. 

On ne pouvait la connaître jusqu'ici que par les récits, 
d’ailleurs identiques, de Crespin et de l'Histoire ecclésias- 
tique! reproduisant l’un et l’autre celui du pasteur Antoine 
de Chandieu que renferme son Histoire des Persécutions 
et martyrs de l'Église de Paris depuis l'an 1557 jusques au 
temps du Roy Charles neufiesme, parue à Lyon en 1563, 
sans doute après l’édit d'Amboise qui termine la première 
guerre de religion*. Ce récit très précieux émane d’un 
témoin des événements, absolument intègre et digne de 
foi, comme j'aurai d’ailleurs l’occasion de le démontrer 


publiée par M. Oursel dans le Bull. hist. et philol. en 1910 et qui est sans doute 
celle qui fut enregistrée à Grenoble le 23 nov. 1546 (Chambre ard., p. xxxviu). 
Les arrêts publiés dans la Chambre ardente doivent être complétés par ceux 
publiés dans le Bulletin en 1899 (p. 513). 

4. Histoire des Martyrs (éd. de Toulouse, 1885), II, 543 ss. et Hist. ecclés. 
(éd. Baum), I, 116 ss. 

2, Voir, sur A. de Chandieu, l'importante étude de M. A. Bernus dans le 
Bullelin de 1888. Un exemplaire interfolié, du tirage à part, couvert de notes 
de l’auteur, se trouve à la Bibliothèque de la Société. 
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tout à l'heure. Mais il évite, sans doute intentionnelle- 
ment, sauf en ce qui concerne les exécutions capitales, 
de nous donner les noms, qualités, etc., des très nom- 
breuses personnes de tout rang qui furent poursuivies et 
les détails qui, aujourd’hui, nous intéresseraient le plus 
sur leur sort définitif. Il a, du reste, comme tous les écrits 
protestants de cette époque, été rédigé dans un but essen- 
tiellement apologétique, pour répondre aux calomnies 
aussi absurdes qu’infâmes répandues par les persécuteurs 
et pour faire ressortir, au point de vue moral etreligieux, 
l'innocence et la bonne foi des victimes. La correspon- 
dance de Calvin publiée par les théologiens strasbour- 
geois, très abondante et presque complète pour cette 
époque, permet de suivre les péripéties de l'affaire en 
quelque sorte jour après jour. Elle complète et confirme 
admirablement le récit de Chandieu et a, du reste, été 
largement utilisée par M. Jules Bonnet, dans une étude 
sur le pasteur Jean Macar', c’est-à-dire sur l'Église 
réformée de Paris en 1558 (Bulletin 1876, 434 et 1877, 
49, 97 et 433). 

Mais ces témoins qui auraient pu nous Conserver le 
texte des arrêts qui se succédèrent pendant les quatre 
derniers mois de 1557 et Les six premiers de 1558 au 
cours desquels, avec une célérité insolite, les tribunaux 
réussirent à liquider presque toute l'affaire, n’y ont pas 
songé. Cela leur aurait pourtant été d'autant plus facile 
qu'ils réussirent à retirer du greffe jusqu'aux interroga- 
toires de ceux dont ils ont tenu à honorer la mémoire en 
nous faisant assister aux péripéties de leur lutte suprême. 

J'ai cru pouvoir suppléer à leur silence en consultant 
les registres criminels et les minutes du Parlement. Hélas! 
Une fois de plus j'ai dû constater que les registres qui 
devraient nous renseigner sur les épisodes les plus impor- 
tants de nos annales, ont été supprimés. En effet, ceux qui 
renfermaient les arrêts du 1° juillet 1557 au 30 juin 1558 


4. Et avant lui par M. A. Coquerel fils dans son Précis de l'Histoire de 
L'Église réformée de Paris (1862) où il a publié des traductions de ces lettres, 
dont le texte a besoin d'être collationné avec celui des Op. Calv. 
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font défaut, ainsi que la plupart des minutes correspon- 
dantes ‘, lacunes qui démontrent avec quel soin, plus. 
tard, certaines familles ont tenu à faire disparaître les 
preuves judiciaires de l’adhésion à la Réforme de certains 
de leurs membres. 

J'ai donc été particulièrement heureux de trouver, 
dans le deuxième volume de M. Romier, en note des 
pages 254 et 255, un document qu'il a découvert dans 
les archives d’État de Zurich et qui n’est autre chose 
que la liste des personnes arrêtées dans la nuit du 4 au 
5 septembre 1557 à la rue Saint-Jacques. Cette liste, 
très précieuse, est malheureusement orthographiée d’une: 
manière fantaisiste. On peut néanmoins y retrouver à peu 
près tous les noms connus par ailleurs et si elle n’est 
pas absolument complète, elle permet, avec quelques 
textes que j'ai pu glaner dans ce qui reste, pour cette 
époque, des archives du Parlement, de confirmer l’au- 
thenticité des renseignements fournis jusqu'ici par les. 
sources exclusivement protestantes. 


If 


Le culte, au cours duquel devait être célébrée la 
communion de septembre, avait été convoqué pour la 
nuit du samedi 4 au dimanche 5 septembre 1557, dans 
une maison donnant sur la rue Saint-Jacques, adossée 
par derrière au collège de Sorbonne et appartenant à 
Pierre Berthomier, chanoine de Chartres et à Jean son 


1. Voici la série des registres criminels actuellement existants aux 
Archives nationales, pour cette époque : X2° 120 renferme les arrêts du 
er juillet 1556 au 31 décembre 1556 ; — X2*119, ceux du 2 janvier 1557 (1556 a. st.) 
au 30 juin 1557; — X2: 121, ceux du 1* juillet 1558 au 31 octobre 1558 ; — 122, 
ceux du 4 nov. 1558 au 29 avril 1559; — 123, ceux du 2 mai 4559 au 31 juil- 
let 1559. — On voit qu'il y a interversion dans le numérotage des registres 120 
et 119 (au lieu de 419 et 120) et qu'il manque deux registres, ceux du second 
semestre 1557 et du premier semestre 1558. Dans la série des minutes, le: 
carton X2? 18 renferme, avec beaucoup de lacunes, celles des arrêts du 48 juin 
1557 au 31 déc. 1557. Je n'y ai trouvé qu'un seul arrêt, du 31 déc. 1557, se 
rapportant à l'affaire de la rue Saint-Jacques, que je résume plus loin. Le. 
carton portant, dans l’Inventaire, la cote X?* 19 et qui doit renfermer les 
minutes des arrêts de janvier à mars 1558, se rapporte à l'année 1559, c'est-, 
à-dire 1558 ancien style. 
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frère, héritiers de Jacques Berthomier, conseiller du roi. 
Elle était située sur l'emplacement de la partie des bâti- 
ments de la nouvelle Sorbonne qui fait face à l’ancien 
collège du Plessis, annexé au lycée Louis-le-Grand dont 
il occupait à peu près la section comprise entre la porte 
d'entrée actuelle et la rue du cimetière Saint-Benoît ‘. La 
convocation avait été faite, selon l’usage, par un des 
anciens ou surveillants de l'Église réformée qui depuis 
environ deux ans s’élait secrètement organisée à Paris et 
y tenait, dans diverses maisons amies, des réunions clan- 
destines. Cet ancien était un jeune avocat au parlement 
de Paris, nommé Taurin Gravelle. Originaire de Dreux, 
il était allié aux Berthomier, de Chartres, dont il gardait 
le logis à Paris *. C’est grâce à cette circonstance qu'il 
avait pu offrir cette maison comme lieu de réunion à ses 
coreligionnaires. Le fait qu'elle appartenait à un cha- 
noine bien connu, puisque son père avait été conseiller 
du roi, devait peut être écarter les soupçons qu'auraient 
pu provoquer ces réunions. Il faut se rappeler, d’ailleurs, 
qu'à cette époque ces rues étroites, comme l'était, il n°y 
a pas bien longtemps encore, la rue Saint-Jacques, 
plongées dans l'obscurité la plus profonde, favorisaient 
ces rencontres secrètes où les assistants se glissaient un 
à un ou par petits groupes isolés. 

Mais on avait compté sans les prêtres boursiers du 
collège du Plessis qui, depuis longtemps, surveillaient ces 
allées et venues nocturnes en face de leur collège. Ils 
dressèrent une véritable embuscade destinée à cerner les 
trois ou quatre cents personnes qu'avait attirées ce culte, 
plus solennel que Les réunions ordinaires, puisqu'il devait 
se terminer par la communion. Dès ‘que les assistants 
commencèrent à se disperser, vers minuit, ils furent 
accueillis par une grêle de pierres, par des cris qui ne 
tardèrent pas à ameuter la populace, par de véritables 
barricades qui devaient permettre au guet d'arriver à 


4. Voy. Bull., 1899, p. 138 ss., mon étude sur les Lieux d'assemblées hugue- 
notes à Paris avant l’édil de Nantes. 

2, Cf. Bull., 1899, p. 33, où j'ai écrit, par erreur, que la maison Berthomier 
se trouvait rue des Poirées. 
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temps pour mettre en lieu sûr tous ces « lutliériens » 
assimilés aux pires malfaiteurs, accusés de ne s'être 
assemblés de nuit que pour se livrer aux plus honteuses 
orgies. Les assaillants trouvèrent heureusement à qui 
parler. Le plus grand nombre des auditeurs, précédés de 
ceux, sans doute des gentilhommes, qui avaient leurs 
épées !, réussirent, en groupes successifs, à traverser la 
foule sanguinaire sans grand dommage puisque un seul, 
assommé par une pierre, resta sur le pavé. Quand le guet 
arriva il restait encore plus de cent trente personnes, 
surtout des femmes et des jeunes gens qui n'avaient pu 
ou n'avaient pas osé fuir ?. Le procureur du roi au Chà- :. 
telet, Martine, entouré des commissaires et des sergents; . 

commença par dresser un procès-verbal de ce qui s'était 

passé, résumé très exact du culte qui s’était célébré et qui - 
parut devoir être assimilé à un crime, surtout à cause de 

la communion considérée comme un outrage à la messe. 

Les prévenus furent garrottés, et, à travers d’ignobles 

outrages et voies de fait, conduits au Châtelet pour y 

être incarcérés et jugés toutes affaires -cessantes. 

La liste que nous allons reproduire est sans doute 
copiée — peut-être dictée — sur celle qui fut alors 
dressée pour le registre d’écrou. J’ai annoté, avec l’aide 
obligeante de M. Ph. Renouard, ceux des noms dont je 
ne parle pas ici et que nous avons pu identifier. 


Prinse faicte en la maison de Monsieur Barthélemy et conseillier au 
Grand Conseil, rue Sainct-Jacques devant le colliège du Plessis, 
le dimenche cinquiesme Septembre 1557. 


Premièrement : 
1. La damoyselle de Raubigny; 
2. La damoyselle de Lonquimmel, 


1. C’est sans doute à cause des violences occasionnées par ce guet-apens que 
le roi fit publier, le 11 sept., des « desfenses d’aller par la ville de Paris avecques 
pistoletz sur peine d'estre penduz et estranglez », qui furent enregistrées et 
publiées à son de trompe, Le 15 sept. (Arch. nat. U 446, à la fin du registre). 

2. La liste de Zurich contient 130 noms. Ce nombre a sans doute été 
augmenté par la suite, puisque nous avons constaté qu'un des assistants qui 
fut condamné à mort et exécuté n’y figure pas et que les théologiens luthé- 
riens qui, après une sérieuse enquête, consentirent à appuyer la démarche des 
villes suisses, parlent, le 9 octobre, de 135 captifs (Calv. Op., xvr, 662). 

3. Pour plus de commodité, j'ai numéroté les noms. 
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La damoyselle de La Ferrière, 
La damoyselle de Champaigne, 
La damoyselle de Renée de Poignère, 
-Rolline Perot, femme de Odin Reynault!, 
Anthoinette Ysotte, 
Jehan de La Chastanyeraie, 
Le M° d’hostel de la dame d’Hoartie, 
La dame d'Hoartie ? 
. Heylenne de Ferrière, femme du $' de S! Maria, 
2, La damoyselle de Beaujeu ?, ' 
. Anne Guibeart, 
. Damoyselle Catherine du Boys, 
: Damoyselle Gerffroie, 
. Madalenne Croispeil, 
. Françoyse Le Coq, 
. Loyse Changeanne; 
19. Jhanne Nicolas’, 
. Livresse de Guérin, 
. Marguerite Tourtre, 
22. La damoyselle de Graveron (+ Bericht)°, 
. Estienne Vallanson, 
. Ung nommé Croyssèn, 
. M° Nicolle Le Benier, 
. René Pigtoulx, 
. Albert de Hecton, 
. Juste Dessongne, prédican”, 
. Meril de Faulx !!, 
. Bernard Surazier !!, 
. Pierre Potier, 
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1. Voy. sur la famille Perrot, Dupré-Lasale, Michel de l'Hospital, 11, Appen- 
dice I (p. 213 ss.). 

2. Des pièces liminaires sont adressées à Françoise d'Ouartis par Richard 
Le Blanc dans les traductions suivantes dont il est l’auteur : Les Quatre Livres 
des Géorgiques de Virgile, Paris, Langelier, 1554; La complainte du Noyer 
d'Ovide, 1bid., 1554; Les Églogues de Vir gile, Ibid 1559, 

3. Voy. Fr. Prot., 2°6d:, IL, 22. 

4. Noy. Fr. Prot., VI, 3171. 

5. Jeanne Nicolas, veuve de Denis Contesse, avocat au Châtelet en 1550 
(Arch. nat. Y 95 fe 360 v°. Dans le rec. de Campardon et Tuetey, Registre des 
Insinualions du Chételet, n° 3446). 

6. La croix suivie du mot Bericht qui se trouve aussi à la suite du n° 44 
signifie sans doute que plus tard on recut à Zurich une relation du supplice 
de ces deux prisonniers. 

M7 Le Céner 

8. Lisez Harlung. 

9. De Saules ? 

10. Lisez Meric Favre. 

11. Lisez Sarrazier. 
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32. Jehan Mynnye, 

33. Guillaume Bon, 

34. Jehan Amoray, 

25. Pierre Potier, escollier, 

36. Jehan Deguesszoux, 

37. Charles de Bricnot, 

38. Françoys Poisson, à 

39. La femme de M. de Raimzais?, 

40. Jerffrey Guérin, son serviteur, 

41. Ismael Chabot, naguyères cler de M. Finner demeurant à 
Saint-Germain-des-Prés, 

Guillaume Martin, 

. Jehan Vigne, 

Nicolle Clyvet, pédagogue ? (+ Bericht), 

Pierre Martin, escollier, 

. Reymond Brosses, 

Jehan Vellebrave, 

Françoys Budé#, 

François Rabeyrères”, 

. Jehan Bonneau, 

51. Bernard Sirot, 

. René de La Haye, 

53. Anthoine Bordeau, 

54. André Castilhion, 

55. Charles Blaice, 

56. Olyvier Assemay, 

57. Nicollas Le More, 

58. Jehan Lalaudin, 

59. Anthoine Toupereau, 

60. Mathurin Pechotel, 

61. Jehan Vivant, 

62. Jehan Grymondel, 

63. Guillaume Grymondel, 

64. Jehan Vermeil, 

65. Pierre de Lacroix, 

66. Jehan Pillon, 

67. Arnaulx Meynard, 

68. Heinric Preudhome, 
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1. Amalric ? 

2, Il faut sans doute lire Ramezay, voy. Fr. Prot., VIII, 374. 

3. Yves Rouspeau, son élève, adresse une pièce à Nicolas Clinet dans les. 
liminaires de son De pace. el bello carmen, Paris, Julien, 1556. 

4. Françcoys Budé, sieur de Villeneuve, valet de chambre du roi en 1540, 
était le cinquième fils du célèbre humaniste Guillaume Budé. I[ avait été reçu 
en 1555 bourgeois de Genève où il avait accompagné sa mère dès 1549. 

5. Lisez Rebezies. 
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69. Loys Lonfert Rudde, 

10. Pierre Hubert, escripvein !, 

711. Pierre Guabeau ?, 

72. Gervais de La Fossilhe, 

715. Jehan de Ribbe, escolier en médecine :?. 
714. Loys Dornyères, escolier, 

15. Loys de Graye, 

76. M° Lhorigny Ravenet, 

17. Jacques Guilhot, 

18. Pierre Drieux, 

79. Son M° cler à la Chambre de Comptes, 
80. Jehan Asmares, 


81. Fiacre Roullinet, serviteur d’ung escollier de Beaulx près 


Avallon, 
82. Julhien Sandolle, suyvant les finances, 
83. Jacques Langloix, boulongier, 
84. Jehan Blanchart, 
85. Grassien Gervais, 
86. André Grigoulhe, 
87. Helyne de Marial, 
88. Honnoré Varage, 
89. Jacques Casse, serviteur des enfans du S' de Grange, 
90. Jacques Martin, 
91. Larnaulx Fortin, 
92. Fédéric Daulx#, 
93. Adam Couverteau, 
94. Jacques de Chastanye, 
95. René de Seaulx’, 
96. Lergare d'Aultrou, 
97. Guillaume Boulle’, 
98. Pierre Chilliet, 
99. Pierre Villefranche, menestrier, 
100. André Enseigne, 
101. Jaques Pothier, 
102. Monsieur Crutault, 


1. Pierre Habert, maître écrivain, auteur de plusieurs volumes, frère 
d’Isaac Habert (voy. "La Croix du Maine, éd. Rigoley de Juvigny, p. 288 et la 


note). 
2. Gabart ? 


3. Jean de Ribes, étudiant en nec est nommé le 2 décembre 1554, 


légataire universel de Pierre de Cosme, libraire (Areh. nat. LL 154 f° 48), 
4. Danville ? 


5. Lisez René du Seau. 


6. Serait-ce un ancêtre des Boulle qui étaient, soit Parisiens, soit origi- 
naires du canton de Neuchatel, déjà à Paris au xvr° siècle? Voy. H. Stein, 
L'ébéniste Boulle et l’origine de sa famille, Paris, 1871 et Fr. Prot,, 2° éd., Il 


1002, 


118. 


119; 
120. 
12147 
122 
1923. 
124. 
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. Heymeril Morel, gentilhome, 
. Charles Billon, gouverneur de Noyon, naguyères M° des res- 


quettes de feu Mons’ d’Anguien, 


. Guillaume Bonnet, 

5. Pastral Bleaide, 

. Jehan Jubert de Digeron, 

. Jesept Gotier, de Bussy près Flavygny en Bourgoigne, 

3. Olyvier Charon, 

. Robert Couthon, suyvant les finances, 

1. Laurens Deydas, natif de Modesme pays de Lanquedoec, 
. Jacques de Nesplet, natif de Salignes, 

. Jacques Muny (?) escuyer et bénéfficier, 

. Damoyselle Philippe Sabrenois, vefve de feu Manpartois, 
5. Damoyselle Charlette de Larivière, femme de Françoys 


Poussart, 


. Damoyselle Marguerite Chomoye, servente de la damoyselle 


de Longueville?, 


7. Damoyselle Marie de Saint-Yon, servante de la dame . 


d'Hoartie ;, 
Damoyselle Bernarde de Villiers, servante de la damoyselle 
de Montigny, 
Laurete Vachier, femme de chambre de lad. dame d'Hoartie. 
Damoyselle Anthoinette d’Iroulx, vefve de feu Gegnère, 


Damoyselle Charlotte de Brunel, 


. Anna Roux, 


Jehanne Changrand, damoyselle de la dame de Champaigne, 
Damoyselle Jehanne de Guyngrand fille de feu Mons’ de 
Beaujeu en Provence, 


125-126. Lucrècie et Jehanne de Hunyères, seurs natifves de 


: RATS 


198. 


199 
130. 


Rouargues de Mistolles, 

Damoyselle Catherine Gonoris, femme de Jehan Lan, escuyer 
près L'Osserois, 

Damoyselle Jehanne Guybeharte, femme de Gerardin de 
Fernet, près La Rochelle, 

Damoyselle Guyonne Gesfroy, fille de Mons" Bouchart, 

Francoys Corbeau, serviteur du Colleige de Narbonne, cheux 
M: Jehan Nicollas. 


4. Lisez Françoys Poisson qui était le nom de son mari, pris en même 
temps qu'elle, voy. le n° 38. 
2. Il faut sans doute lire Longjumeau. 


3. 


Marie de Saint-Yon, femme de Guillaume Guyart, maïitre-tailleur de 


robes en 1554 (Arch. nat., Y 99, fo 165, reg. des insinualions du Châtelet, 
n° 4885.) 
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[II 


On peut partager cette liste en trois parties : La pre- 
mière qui va du n° 1 au n° 22 renferme, à deux exceptions 
près, les noms des dames de qualité. Les plus connues 
sont la première et la dernière de cette liste qui mériterait 
une étude approfondie puisqu'elle permettrait de mesurer 
l'infiltration du protestantisme dans l'aristocratie de cette 
époque qui, jusque là, ne paraissait pas avoir été sérieuse- 
ment entamée. C’est sans doute cette première constata- 
tion qui indigna et effraya Le roi comme on le voit, l’année 
suivante, dans sa conduite à l'égard de d’Andelot, le frère 
de Coligny. 

Une seule de ces grandes dames, sans doute la moins 
illustre, mais certainement la plus délibérément décidée 
à ne rien céder ni celer de ses convictions, fut sacrifiée. 
Elle s'appelait Philippe de Luns, native de Gas (Gironde), 
et avait perdu, au mois de mai 1557, son mari, seigneur 
de Graveron. Il avait été, à Paris, un des anciens de 
l'Église réformée naissante et était mort à l'Hôtel Dieu 
« sans avoir appelé les prêtres ». Chandieu et après lui 
Crespin et l'Histoire ecclésiastique ont raconté en détail 
avec quelle fermeté cette jeune et belle veuve affirma sa 
foi et avec quel allègre héroïsme, revêtue du « chaperon de 
velours et autres accoutrements de joye », elle supporta le 
supplice du feu précédé et accompagné de raffinements 
de cruauté féroce, le 27 septembre 1557. On trouvera ici 
une vue du château du Graveron près de Sainte-Foy-la- 
Grande (Gironde) qu’elle habita et qui existe encore. 

Parmi les autres « damoiselles », nous allons énumérer 


1, Après avoir eu la langue coupée, elle fut « estranglée après avoir esté 
flamboyée aux pieds et au visage », dit Crespin, IL, 567, atténuation de ce que 
rapporte Th. de Bèze : « pudendis ipsius turpissime ac crudelissime injecta » 
(Calv. Op., xvr, 710). À Paris, elle habitait le quartier Saint-Germain-des- 
Prés, et ses voisins, tout en la déclarant « de bonne conversation et fort cha- 
ritoble », se plaignaient des réunions qui avaient lieu chez elle. Pierre de la 
Place dit (Comm., p. 6) que la «confiscation de ladicte demoiselle de Graveron 
fut demandée et obtenue parle marquis de Trans, gendre du garde des sceaux 
(Jean Bertrandi, cardinal de Sens), que plusieurs trouvèrent mauvais ». 
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celles que nous avons pu identifier, en très petit nombre. 
Celle qui figure en tête de la liste sous le nom de Raubi- 
gny est M"° de Rantigny', fille du seigneur de Ram- 
bouillet?, femme du chevalier de Rantigny, enseigne du 
duc de Guise. Il est souvent question d'elle dans la cor- 
respondance de Calvin (voy. l’Zndex, au t. xx11) qui lui 
écrivit, le 8 décembre (xv1, 728). « Quand tout est dit, 
il n'y à prince ni roi qui puisse estre chrestien, sinon à 
condition d'offrir sa vie et sa mort en sacrifice à Dieu ». 
On mit tout en œuvre pour obtenir d'elle une rétractation. 
Son mari étant tombé gravement malade, elle consentit à 
retourner auprès de lui et le bruit s'étant répandu qu’elle 
avait cédé, Calvin lui avait adressé, le 10 avril 1558, une 
deuxième lettre dans laquelle il écrit : « Vous n’avez pas 
résisté devant les juges comme vous deviez, vous avez 
trop accordé à votre mary pour luy complaire » {xvu, 
131). Ce bruit, toutefois, était faux puisque nous appre- 
nons, par Macar qui était bien renseigné, qu'elle n’avait 
consenti à rejoindre son mari que sur le conseil des pas- 
teurs et sans s'engager à rien quant à la religion. Malheu- 
reusement elle fut dès lors traitée durement, obligée de 
force d'assister à la messe, mise au secret, de sorte qu’on 
doutait qu’elle eût reçu cette deuxième missive du réfor- 
mateur. Selon toutes les apparences elle tint bon puisqu'au 
témoignage de de Thou, on finit, sans doute de guerre 
lasse, par la mettre « dans la maison de la reine Cathe- 
rine (11, 182) avec deux autres dames de première qua- 
lité » que notre liste appelle (n° 4) « la damoyselle de 
Champaigne et (n° 10), la dame d'Hoartie »*. La première 
est sans doute Françoise de Laval, femme de Nicolas de 
Champagne (Fr. prot., 2° édit. 11, 1041) qui a peut être 
été obligée, dès lors, de faire profession de catholicisme, 


4. Et non Rentigny. Rantigny est dans l'Oise, près de Clermont. C’est là 
que [dans une rapide excursion au côté d'Amiens, le pasteur Jean Macar alla 
plus tard, la voir au mois d'août 1558 (C. O., xvrr, 303). 

2, C'est-à-dire de Jacques d’Angennes, seigneur de Rambouillet et d'Élisa- 
beth Cottereau (voy. La Chenaye-Desbois). 

3. On sait que plusieurs des dames qui étaient au service de Catherine de 
Médicis étaient protestantes. 
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Château de Graveron (xiv* siècle), côt 
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et la seconde, Françoise d'Ouarty ou de Warty, femme 
de Charles d’Aïlly, seigneur de Pequigny, alliée à une des 
plus. grosses familles de Picardie et dont plus tard une 
fille devait épouser François de Coligny (Fr. prot. 1, 16 a, 
111, 409 a). — Le n° 2 de la liste, la « damoyselle de Lon- 
quimmel » ne peut être que la dame de Longjumeau, c'est- 
à-dire Louise de Sains d’Ailly, femme de Michel II, baron 
de Longjumeau dont la maison, au Pré-aux-Clercs, devait 
être saccagée en avril 1561 (Bull. 1898, 400 ss.). C'est 
elle qui ne craignit pas de récuser les commissaires spé- 
cialement délégués par lettres patentes du roi du 17 sep- 
tembre 1557 pour hâter le jugement des inculpés. Calvin 
Jui écrit le 14 décembre : « Aiez cela résolu de ne tenir 
vostre vie que de Dieu » (xvi, 735). Aussi semble-t-il 
qu'elle ait réussi à sortir des griffes des juges sans avoir 
cédé, ce qui expliquerait l’animosité avec laquelle, quelques 
années plus tard, elle fut, ainsi que son mari, traitée par 
le Parlement. La damoyselle de la Ferrière (n° 3) est 
sans doute la femme du gentilhomme du Maine qui, deux 
années auparavant, avait en quelque sorte consacré la fon- 
dation de l’Église réformée de Paris, en faisant baptiser 
son enfant à l'assemblée du Pré-aux-Cléres (Fr. prot. vi, 
130.) 

Calvin n’écrivit pas seulement aux grandes dames les 
lettres que j'ai citées, mais dès qu’il fut au courant de la 
catastrophe et qu’il eut appris qu'un grand nombre de 
femmes y avaient été impliquées, il leur avait adressé, Le 
16 septembre (C. O. xvr, n° 2716) une lettre collective 
qui renferme ces fortes paroles : 


Dieu qui besongne ès vaisseaux fragiles, sait bien montrer sa 
vertu en l’infirmité des siens... Celui qui nous met en bataille, 
nous garnit et munit quant et quant d'armes nécessaires et nous 
donne adresse pour en user. Il ne reste que de les accepter et 
nous laisser gouverner à luy. Il a promis de nous donner bouche 
et sagesse à laquelle nos ennemis ne pourront résister. Il a promis 
de donner fermeté et constance à ceux qui se fient en luy.… 
Considérez quelle a été la vertu et constance des femmes à la 
mort de nostre Seigneur Jésus-Christ et que lorsque les apostres 


14 
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l’avoient délaissé, elles ont persisté avec luy en merveilleuse: 
constance et qu’une femme a esté la messagère pour annoncer: 
aux apostres la résurrection. S'il les a lors tant honorées et douées 
de telle vertu, estimez-vous qu'il ait moins de pouvoir mainte- 
nant et qu'il ait changé de volonté? 


Quelques-unes de ces dames, sans doute de rang moins 
élevé, figurent à la fin de la liste de Zurich, à partir du 
n° 414, avec les suivantes ou femmes de chambre de celles. 
que nous avons passées en revue. Nous n’avons pu iden- 
üfier que deux de ces derniers noms. Le gros de la liste . 
(n° 23 à 113) renferme quatre-vingt-dix noms d'hommes 
et celui d’une dame de qualité (n° 39) qui est probable- 
ment Mme de Ramezay ou de Ramsay, famille écossaise 
fixée en France déjà avant le xvi° siècle (Bull. 1912, 


289;n.): 
IV 


C'est parmi ces qualre-vingt-dix noms, en grande 
majorité inconnus, qu'il faut chercher, outre la dame de 
Graveron, les victimes de l'assemblée connues par ail- 
leurs. J'ai déjà dit que l’une des principales, Taurin 
Gravelle, qui avait fourni le local, n’y figure pas. Chandieu 
écrit: «Il pouvoit bien sortir avec les autres, mais il fut 
là arresté tout à propos pour respondre de son fait et 
qu'il n’avoit rien entrepris contre son debvoir, recevant 
ceux qui ne s’assembloyent là que selon l'ordonnance de 
Dieu. » Cela signifie sans doute que lorsque la liste des 
caplifs eut été arrêtée, il se livra de son plein gré pour 
ne pas esquiver la responsabilité qu’il avait volontaire- 
ment encourue. Il fut exécuté, place Maubert, le 27 sep- 
tembre, le même jour que M" de Graveron et après avoir, 
comme elle, été mis à la question et avoir eu la langue 
coupée. Après lui le même supplice fut infligé à un autre 
ancien que notre liste appelle (n° 44) Clyvet et qui s’appe- 
lait en réalité Nicolas Clinet. C'était un « pédagogue », 
originaire de la Saintonge, qui avait été chassé de cette 
province pour y avoir « tenu les écoles », et était venu 
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exercer la même profession à Paris. C'est sans doute à 
cause de lui et de quelques autres, car la liste de Zurich 
renferme les noms de plusieurs « écoliers », que le Par- 
lement promulgua, le 21 octobre 1557, cet arrêt que j'ai 
retrouvé dans les registres du Conseil (A. N. X", 1586) : 


La court, advertye que en ceste ville de Paris y a plusieurs 
pédagogues des enfans et jeunes gens qui viennent estudier en 
ceste ville de Paris, lesquels pédadogues et directeurs se logenthors 
les collèges et lesquels pédadogues sont corrupteurs des bonnes 
vies et meurs desd. enfans et mesmement de nostre relligion et 
foy catholique, tellement qu'ils imbunnt lesd. enfans ès hérésies 
de Genève et autres condamnées par l’église et qu'ils ne meinent 
iceulx enfans ès églises pour oyr messe et assister au divin service, 
mesmes ès jours de dimanche et aultres festes, aussi ne les font 
aller à confesse ne recevoir le précieulx corps de nostre Seigneur 
au temps commandé par l’église, an grand contemnement de la 
foy catholique et damnation de leurs âmes; pour à quoy obvier, 
enjoinct et ordonne lad. court à tous lesd. pédagogues et directeurs 
de mener leursd. enfans et escolliers à l’église et les yfaire oyr la 
messe, mesmement ès jours de dimanche et aultres festes, sur 
peine de la hart et de confiscation de corps et de biens, et en- 
joinct aux commissaires de Chastellet soy informer chascun en 
son quartier, par les hostes desd. pédagogues et escolliers et 
autres, contre ceulx contrevenens à ceste présente ordonnance. 

Aussi enjoinet lad. court à l'évesque de Paris, son official et 
promoteur, au recteur de l'Université et aux procureurs des 
nations, informer contre lesd. pédagogues et escolliers pour, infor- 
mations faictes, y estre pourveu par led. évesque et ses officiers 
contre les délinquens ainsi qu’il appartiendra et en certifier la 
court dedans le lendemain de la sainct Martin et aussi envoyer 
la coppie desd, informations au procureur général du roy pour 
ayder au bras écclésiasticque, ainsi que de raison. 

Et sera ce présent arrest publié par les carrefours de ceste 
ville et mesmes de: l’Université, à son de trompe et cry public. 

Eu marge : Ft. lel. xxr° oct. oud. an et publié le xxrr° jour 
dud. mois. 


V 


Chandieu, et après lui Crespin et l'Histoire ecclésias- 
tique donnent, sur la procédure insolite ‘ suivie dans cette 
affaire criminelle, des détails aussi curieux que précis : 

4, M. Romier écrit, p. 255: « Oane voit pas que le gouvernement royal. 


ait pris d'abord des mesures excptionnelles, ni hdlé l'instruction judiciaire.» 
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Un lieutenant civil, nommé Munier ou Monier, connu 
pour ses excès et qui d’ailleurs ne tarda pas à être démas- 
qué et condamné, aurait obtenu la commission d’instruire 
les procès à la place du lieutenant criminel du prévot. 
Ces détails sont confirmés par ces leltres patentes de 
Henri IT, que j'ai retrouvées aux Archives Nationales à 
la fin du registre U 446. 


Henry, par la grâce de Dieu, Roy de France, à nos amez et 
feaulx, les gens de nostre court de parlement de Paris, salut et 
dilection. 

Nous, — advertiz que en une maison apartenant à ung nommé 
Berthomier, rue sainct Jaques, de ceste ville de Paris, avoient 
esté prins prisonniers plusieurs personnes, hommes et femmes, 
tant nobles que autres qui s’estoient assemblez de nuict en ladicte 
maison pour oyr certain prescheur mal sentant de nostre foy et 
religion chrestienne, et que le lieutenant criminel de nostre pré- 
vosté de Paris, par la voye ordinaire, et nostre amé et féal 
conseiller et lieutenant civil de ladite prevosté, M° Jehan Mos- 
nier, par commandement et ordonnance verballe à luy faicte par 
nostre très cher féal et grant amy, le cardinal de Sens, garde des 
seaulx de France, avoient informé desd. cas, — eussions, par noz 
lettres patentes du septième de ce mois commis et député led. 
lieutenant civil pour plus amplement informer desd. cas, et 
contre les prisonniers et chacun d’eulx et autres qu'ilz trouve- 
ront coulpables de semblables cas et autres concernans le faict 
de lad. Religion, procéder à leur faire et parfaire leur procès 
jusques à sentence définitive exclusivement ; et, lesd. procès ins- 
ruictz et mis en estat de juger, les apporter par devers nous pour 
faire procéder au jugement d'’iceulx, ainsi que plus à plain le 
contiennent nosd. lectres, suivant la forme desquelles led. Mos- 
nier, lieutenant civil, auroit procédé à l'instruction desd. procès, 
de sorte qu'ils sont à présent en estat de juger. 

Nous, considérant le poix et grandeur de ceste matière, et 
lesd. cas avoir esté commis en ceste ville de Paris, cappitale de 
nostre royaulme, nous estant en icelle; — pour ces causes et 
autres bonnes considéracions à ce nous mouvans, avons lesd. 
procès, causes et instances, leurs circonstances et deppendences, 
renvoyé et renvoyons par devant vous au premier jour, pour en 
congnoistre, juger, décider et déterminer, ainsi que de raison. 

Et afin que lesd. procès soient, le plus promptement ét à la 
grande diligence que ce pourra jugez, comme lad. matière le 
requiert, sans que, au moyen de ce, le jugement des procès 
pendant en nostred. court soyent différez, ne les chambres 
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d’icelles dégarnyes du nombre requis pour le jugement desd. 
procès, — Vous mandons et très expressément enjoignons que, 
au rapport dud. Mosnier, lieutenant civil, qui a instruict lesd, 
procès, vous faictes procéder au jugement desd. procès par noz 
amez et féaulx maistres François de Sainct-André et Anthoine 
Mynard, présidens; Loys Gayant, Claude Anjorrant, Joris 
Brandon, Pierre Brulard, Nicolas Martineau, François Pajot, 
(un blanc) Chevalier, Adrian Dudrac, Estienne Chambon, Pierre 
Grassin, Gaston Grieu, Ogier Pinterel, Mathurin Vaillant, Guil- 
laume Maulevault, François Picot et Raoul Avoillet, conseillers 
en nostred. court ou les douze d’eulx. 

Voulons et nous plaist que les arrestz et jugemens qui par eulx 
seront donnez soient de tel effect et force comme si faictz et 
donnez estoient en l'ordinaire de nostred. court et iceulx, 
ensemble le rapport, voix et oppinion dud. Mosnier, lieutenant 
civil, nous avons dès à présent, comme pour lors et dès iors 
comme pour maintenant, auctorisé et vallidé par cesd. présentes, 
car tel est nostre plaisir, nonobstant que led. Mosnier, lieutenant 
civil, ne soit du corps de nostred. court, et que par l’establisse- 
ment d’icelle aucun ne soit receu à entrer, oppiner ne rapporter 
que ceulx qui sont du corps d’icelle nostred. court, et qu'il ayt 
faict l'instruction desd. procès comme dict est; à quoy et à noz 
édictz et ordonnances faisans au contraire, nous avons entendu — 
ce que dict est, ès qualité de la matière, pour ceste fois seulle- 
ment et, sans tirer à conséquence, — desrogé et de noz certaine 
science plaine puissance et authorité royal, desrogeons par cesd. 
présentes et à quelconques ordonnances, restrinctions, mande- 
ments, deffenses et lectres à ce contraires. 

Donné à Paris le dixseptieme jour de septembre, l'an de 
grâce mil cinq cens cinquante sept, et de nostre règne le unziesme ; 
signées par le roy estant en son Conseil, CLAUSSE, et scellées du 
grant seau de cire jaulne sur simple queue. 

Ladicte court, en obtempérant au bon plaisir du roy, à 
ordonné que les lectres patentes données à Paris le xvn° de ce 
présent mois seront enregistrées au greffe criminel de lad. court, 
et suivant icelles, sera procédé au jugement desdicts procèz, tous 
affaires postposez, au rapport toutesfois de l’un des conseillers de 
lad. court nommez èsd. lectres patentes, et non au rapport dud. 
M: Jehan Mosnier, lieutenant civil, suivant la déclaration du roy 
verballement faicte le jourdhier ausd. Gayant et Dumesnil, depu- 
tés, et par eulx rapporté[e], et a lad. court ordonné que led. lieu- 
tenant civil ne assistera aucunement au jugement desd. procès. 

Faict en parlement, le vendredy vingt quatriesme jour de sep- 


tembre, l'an mil cinq cens cinquante sept. 
MALON *. 


4. Arch. Nat. U 446, f° cxxx r°. 
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Ces lettres confirment entièrement le récit de Chan- 
dieu (Crespin, 11, 561). C’est à la requête du « grant ami » de 
Henry Il, Bertrandi, cardinal de Sens et garde des sceaux, 
— dont le gendre devait réclamer la confiscation de M": de 
Graveron — que Jehan Mosnier, lieutenant civil de la 
prévôté avait effectivement, par lettres patentes du 7 sep- 
tembre, été adjoint ou plutôt substitué au lieutenant eri- 
minel pour « informer desd. cas », et apporter les infor- 
mations au roi. Celui-ci nomme ensuite les dix-huit 
conseillers spécialement chargés de « procéder au juge- 
ment » des procès instruits par Mosnier dont les opé- 
rations sont expressément et exceptionnellement « vali- 
dées ». — La raison pour laquelle ces mesures furent 
prises ressort de cette phase incidente du roi : « Considé- 
rant le poix et grandeur de ceste matière et lesd. cas avoir 
esté commis en ceste ville de Paris, cappitale de nostre 
royaulme, nous estant en icelle ». En enregistrant ces lettres, 
le 24 septembre, le Parlement déclare qu'il procédera 
au jugement desd. procès {ous affaires postposez, au rap- 
port toutesfois de l’un des conseillers et non de M° Jehan 
Mosnier qui n'assistera aucunement à ce jugement. 

Une autre preuve de l’empressement avec lequel on 
mit à la disposition des autorités judiciaires tous les 
hommes de loi disponibles se trouve dans cet arrêt du 
22 oct. 1557, que j'ai relevé dans les registres du Conseil 
(Arch. nat. X: 1586) : 


La court, après avoir oy la requeste verbalement faicte en 
icelle par M° Nicolas Luillier, lieutenant en la conservation des 
privilèges royaulx de l’université de Paris, sur ce qu'il y avoit eu 
quatre des conseillers en lad. conservation commis pour vacquer 
sans intermission à l'instruction des procès contre aucuns prison- 
niers naguères prins et appréhendez en une maison assise en ceste 
ville de Paris, rue Sainct Jacques, devant le collège du Plessis, 
tellement qu'il ne demouroit pas le nombre préflix par les édictz 
du roy et arrestz de lad. court sur ce ensuiviz pour assister au 
Jugement des procès; et pour aucunes causes et considérations, 
a permis et permect aud. M° Nicolas Luillier, suppliant, de pouvoir 
prendre et appeler avec luy au jugement des procès de lad. 
conservation aucuns des conseillers dud. Chastellet distribuez 


ÉTUDES HISTORIQUES 245 


aux Causes {civiles et, à l’'empeschement d'iceulx, prendre des 
. plus anciens et notables advocatz, et balier les jugemens qui 
ainsi seront par luy donnez comme s'ilz avoient esté donnez et 
Jugez avec les conseillers de lad. conservation. 


Ft. led. xxn° oct. oudt. an. 
I. HurauLT. 


VI 


Après les trois premières exécutions capitales, 1l y en 
eut encore cinq autres. Deux de celles-ci eurent lieu 
le 2 octobre 1557 : un médecin, Nicolas Le Cène (Chan- 
dieu écrit Le Sene), originaire de Saint-Pierre-sur-Dives, 
en Normandie (Calvados), de passage à Paris, s'était 
rendu à l'assemblée de la rue Saint-Jacques, ignorant 
‘que, ce même jour, quelques heures auparavant, son 
propre frère, Philippe Le Cène, apothicaire, arrèté au 
retour de Genève, avait été brûlé, en chantant un psaume, 
à Dijon, en même temps qu'un « chausselier » nommé 
Jacques Valtan'. Ayant « soutenu jusques à la mort la 
vérité de l'Évangile », après avoir subi la torture et eu la 
langue arrachée, Nicolas Le Cène fut brûlé vif au pilori 
.de Saint Germain dés prés”. Après lui, le même supplice 
fut infligé à un « solliciteur de procès » aussi de passage à 
Paris comme Nicolas Le Cène. Agé de plus de trente ans, 
Pierre Gabart, natif de Saint-Georges de Montaigu, en 
Vendée, n'avait pas craint d’aggraver son cas en évangé- 
lisant des étudiants emprisonnés avec lui au Châtelet. 
« Le peuple, furieux, les poursuivoit avec toutes sortes 
d’injures et blasphèmes, et voulut en faire l'exécution 
maugré le bourreau, tellement que ce fut une mort la 
plus cruelle du monde; car ils furent longuement tenus 
en l'air, à petit feu, et avoient les parties basses toutes 
brûlées que le haut n’estoit point encore offensé. Toutes- 


«1 Crespin, 11, 419-480 cf. Bull. 1884, 438. IL semble qu'à Dijon la foule füt 
“moins fanatisée qu'à Paris puisqu'au rapport d’un témoin « la plus part du 
peuple fondoit en larmes, leur disant à haulte voix : courage, mes frères, ne 


-craignez pas ceste mort! » 
2. Sans doute Philippe Le Cène et Pierre Gabart étaient descendus au fau- 


bourg Saint-Germain. 
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fois, pour le tourment, ils ne laissèrent_ point, la veue 
tournée vers le ciel, de montrer tesmoignages infinis de 
leur foi et constance. En mesme feu, plusieurs Bibles, 
nouveaux Testamens et autres livres saincts furent ars! ». 

Les deux seuls noms de la liste de Zurich où l’on 
pourrait retrouver ceux de ces deux courageux martyrs 
sont le n° 25, M° Nicole Le Benier, et le n° 71, Pierre 
Gabeau. Lorsqu'on voit que les noms de Rantigny et de 
Longjumeau ont été orthographiés Raubigny et Lon- 
quimmel, il est fort possible que ceux de Le Cène et de 
Gabart aient été aussi estropiés, surtout si, comme cela 
paraît probable, la liste de Zurich a été, soit dictée, soit 
copiée par un Suisse peu lettré et peu familiarisé avec la 
langue et la prononciation françaises. 

A la suite de ces deux nouvelles exécutions, d’autres 
récusations intervinrent, mais des lettres royales du 
7 octobre ordonnèrent aux présidents de passer outre 
et de choisir, à la place de ceux qui avaient étérécusés, 
« tels conseillers que bon leur semblerait... et instruc- 
teurs tels qu'ils voudroyent; que son solliciteur fût reçu 
substitut du procureur du roi pour faire la poursuite, que 
les dogmatisans pertinax sacramentaires fussent jugez; 
toutesfois qu'on ne passast point à l'exécution d’iceux 
avant que l’en avertir? ». 

Le résultat de cette mise en demeure fut la condam- 
nation de deux jeunes gens de 19 à 20 ans. Le premier, 
Frédéric Danville que la liste de Zurich (n° 92) écrit 
Federic Daulx était un paroissien de Gérard Roussel, le 
célèbre évêque d'Oléron en Béarn : Le 20 octobre « ils 
ne me firent que demander, veu que j'estoi d'Oleron, si 
je n’avoi point oui maistre Girard. R. Qu'oui. D. Veu que 
lui chantoit la messe, pourquoi ne la recevez-vous? R. Il 


1. Crespin, IT, 570. 

2. Ibid., 580. « Toutesfois, ajoute ce récit, un jeune homme allemand, 
Albert Hartung, natif du pays de Brandebourg et filleul de feu Albert, mar- 
quis de Brandebourg, qui avoit esté pris en ceste assemblée, fut délivré par 
le commandement du roi qui en avoit esté importuné par prières des Alle- 
mands ». C’est, sans aucun doute, le n° 27 de la liste de Zurich : Albert de 
Hecton. 
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le faisoit pour retenir son Evesché. » Interrogé longue- 
ment à six ou sept reprises différentes, soit par Mosnier, 
soit par des sorbonistes ou encore par les inquisiteurs ou 
les conseillers du Parlement, il resta inébranlable ainsi 
que son compagnon François Rebéziès d’Astaffort (Lot- 
et-Garonne) que la liste de Zurich (49) appelle Rabeyrères. 
Le 22 octobre ils furent l’un et l’autre finalement mis à 
la question qu'ils subirent sans fléchir. Ils étaient tout 
meurtris et déformés lorsque, le lendemain 23 octobre 
. 1557, ils furent menés à la place Maubert pour y être 
brûlés vifs et c'est peut-être pour cela qu'on ne leur 
coupa pas la langue. 

C’est après ce double supplice qu’intervinrent, d’après 
le récit de Chandieu, les « causes de récusations contre 
les commissaires » présentées par Madame de Longju- 
meau. Douze ou treize autres procès étaient « prêts à 
juger ». Cette démarche les fit remettre et c’est lorsqu'on 
allait les reprendre que sé produisit une autre interven- 
tion. 


WL 


Dés le 13 ou 14 septembre, Gaspard Carmel, pasteur 
à Neuchâtel où 1l avait épousé une nièce de G. Farel et 
qui, depuis plus de six mois, avait desservi l'Église de 
Paris, était revenu en Suisse pour demander, en faveur 
de ses ouailles persécutées, l'appui des puissances protes- 
tantes'. Calvin, Th. de Bèze, Farel, un des fils de Guil- 
laume Budé et d’autres s’entremirent activement afin 
d'obtenir une ambassade des cantons protestants de la 
Suisse et l'intervention des princes protestants de l’Alle- 
magne. Le récit des négociations et voyages entrepris 
dans ce but et dont on peut aisément suivre le dévelop- 
pement dans la correspondance de Calvin, nous entrai- 
nerait trop loin. Il a d’ailleurs été fait, il y a bien 
longtemps, par M. G. Baum dans sa biographie, mal- 


4. Voy. Calv. Op., xvr, 424 et 620. 
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heureusement inachevée, de Th. de Bèze (t. I, p. 298 
et suiv.)". Je ne discuterai non. plus l'opportunité de ces 
démarches qui ne réussirent, en Allemagne, que grâce à 
l'habileté de Th. de Bèze et à la bienveillance de Mé- 
lanchthon*. 

Je dirai seulement ceci : On trouve très naturelle l'in- 
tervention perpétuelle du pape ou de souverains étran- 
gers, comme le roi d'Espagne et le duc de Savoie, dans 
les affaires de la France — ou encore celle du roi de 
France dans les affaires de ses voisins. Lorsque, témoins 
des efforts de leur roi pour s’assurer l'appui politique de 
leurs coreligionnaires étrangers, les protestants français 
demandent à ceux-ci de solliciter pour eux une audience 
du roi — car c’est, au fond, tout ce qu'ils demandaient — 
on trouve que ce geste manquait d'élégance, voire de 
patriotisme. C’est, tout au moins, avoir deux poids et 
deux mesures *. 

. Les protestants français ne faisaient, d'ailleurs, que ce 
qu'avaient fait, {rois ou quatre mois auparavant, leurs 
coreligionnaires des vallées vaudoises du Piémont... 
Ceux-ci avaient, en effet, obtenu, grâce aux réformateurs 
suisses, l'envoi de députés des quatre villes de Berne, 
Bâle, Zurich et Schaffhouse, à la cour de France. Ces 
députés avaient atteint Compiègne le 28 juin 1557, y 
avaient été reçus courtoisement le 30, puis éconduits de 
même, ainsi qu'un mois plus tard ceux de l'électeur palatin, 
du landgrave de Hesse, de Christophe et de Georges de Wur- 
temberg. Ces derniers étaient allés jusqu'à Jeumont pour 
solliciter, en faveur des mêmes Vaudois, une audience 


1. Dans le Bull. de 1868, p.162-168, M. J. Bonnet a publié la lettre adressée 
e 27 sept. par Farel, Bèze, Budé et Carmel aux seigneurs de Berne, ainsi que 
celle des cantons évangéliques au roi, avec les réponses de ce dernier et du 
cardinal de Lorraine (6 nov.).4 

2. À Worms où les délégués suisses rencontrèrent les théologiens luthé- 
riens, ceux-ci exigèrent préalablement une confession de foi de leurs com- 
mettants et leur firent comprendre qu'ils blâmaient les assemblées clandes- 
tines comme celle de la rue Saint-Jacques et surtout qu'on y célébrât la 
Sainte Cène. Voir aussi, dans L. Romier, Les origines poliliques des querres 
de religion, Il, 263 et 264, un résumé des instructions remises aux députés 
des cantons protestants de la Suisse. 

3. Voy. plus loin, mon compte rendu du volume de M. Romier. 
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qui leur avait été accordée à Compiègne le 4 août. Bien 
que les uns et les autres n’eussent obtenu, en apparence, 
que de l’eau bénite de cour, en réalité leur démarche 
avait abouti, puisque l’édit royal du 26 nov. 1556 qui 
ordonnait contre ces nouveaux sujets hérétiques de 
Henri II de rigoureuses poursuites, ne fut pas appliqué". 

Si les protestants français ne furent pas aussi heureux 
que leurs coreligionnaires et nouveaux compatriotes des 
vallées vaudoises, la démarche tentée en leur faveur ne 
fut pourtant pas inutile. Les délégués des cantons suisses 
arrivèrent à Paris le # novembre 1557 et, bien que, 
d’après une lettre du pasteur des Gallars, du 18 nov. 
(C. O. xvr, 693), ils aient dû partir sans avoir obtenu 
autre chose que de vagues paroles, il semble pourtant 
qu'une dernière requête* qu'ils laissèrent avant leur 
départ, ait fait quelque impression. Chandieu écrit, en 
effet : « À mesme instant arrivèrent aussi lettres de la 
part du comte palatin, électeur, tendant à mesme fin”, 
tellement que le roi, sollicité de ceste sorte et voyant le 
besoin qu'il avoit du secours des estrangers, accorda 
qu'on procedast plus doucement en la cause de ces pri- 
sonniers. Ainsi le feu cessa pour quelque temps, et 
depuis la venue des ambassadeurs, on commença à pro- 
céder par élargissements. Plusieurs furent envoyés aux 
monastères en la charge des prieurs, pour estre contraints 


1. M. Alcuin Hollaender a publié (Histor. Zeilschr., N. F., vol. XXXIII, 
p. 385-410), le récit de cette ambassade des villes suisses (Eine Schweizer 
Gesandischaftsreise an den franzüsischen Hof im lahre 1557) et l'on trouvera 
quelques détails sur celle des princes protestants de l'Allemagne, dans les 
papiers Hotman de Villiers (Biblioth. de la Société, ms. n° 10, t. 1). 

2. C’est sans doute celle dont la minute a été publiée dans le Bull. de 1868, 
p. 164: 

3. Depuis la fin d'octobre, ajoute-t-il, « in nostros saevitum non est ». 

4, La députation des princes allemands que cette lettre annonçait sans 
doute, mais qui fut retardée par les menées de Rascalon, secrétaire du comte 
palatin, créature du cardinal de Lorraine (C. O., xvir, 571), ne se réunit à 
Francfort qu'au mois de mars 1558 d’où elle envoya à Henri II une lettre 
collective datée du 19.mars à laquelle le roi qui ne songeait alors qu'à établir 
l’inquisition en France, répondit sèchement par une fin de non recevoir, le 
21 mai 1558 (C. O., xvur, 100 et 171) : « Mon intention est de vivre et de faire 
vivre mon peuple en la religion où il a pleu nourrir mes ancêtres jusques 
ici. d’ailleurs la plus grande partie de tels personnaiges pour lesquels vous 
estes, comme j'estime, importunez... sont perturbateurs du repos public ».… 
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d'assister aux services d'idolâtrie, principalement les 
plus jeunes des escholiers, desquels les uns se laissèrent 
couler, les autres n’estans estroittement serrez, eschap- 
pèrent. La pluspart furent renvoyez devant l’official, 
pour là faire confession de leur foi, ou plustost abjura- - 
tion, et recevoir l’absolution ordinaire... » 

Le seul arrêt du Parlement, se rapportant directe- 
ment aux personnes poursuivies pour l'assemblée de la 
rue Saint-Jacques, que j'aie découvert dans les Minutes 
du Criminel (X* 18), confirme précisément ce dernier 
renseignement : Le 31 décembre 1557, François Poisson, 
seigneur du Buisson, et Charlotte de la Rivière sa 
femme (voy. les n° 38 et 115 de la liste de Zurich) furent 
condamnés à « faire déclaration et profession de leur 
foy et religion catholique par devant l'official de 
l'évêque » et ce dans la huitaine, puis ils devaient « assis- 
ter à une basse messe en l'honneur et révérence du saint 
sacrement de l'autel à jour de dimanche ou feste... à 
Saint Merry »; enfin payer cent livres parisis dont vingt 
d'amende envers le roi et quatre vingts envers les pauvres, 
après quoi ils devaient être élargis et admonestés de 
« ne plus fréquenter gens suspects d’hérésie et ne se 
trouver en congrégations ou assemblées illicites ». La minute 
de l'arrêt est signée F. de Saint-André et Anjorrant. 


VIII 


Tous, pourtant, ne cédèrent pas aussi facilement, 
grâce, sans doute, à des formules plus ou moins ambi- 
guës qui allaient au-devant de certaines hésitations*. 
Cinq semaines plus tard le pasteur Macar, qui avait rem- 
placé des Gallars, écrivait à Calvin (7 février 1558, C. O. 
XVI, 30) qu'il y en avait encore environ vingt-cinq en 
prison. Parmi eux se trouvaient deux jeunes gens, René 


1. Crespin, II, 582. 

2. Macar écrit, dans une lettre du 7 février 1558, que quelques-uns furent 
relâchés sans châtiment, d'autres après avoir été simplement interrogés sur 
le symbole des apôtres, d’autres encore ne furent pas conduits à l’official. 
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du Seau, de la Saintonge, qui avait fait « mestier de 
chanter les saluts ès coins des rues », et Jean Amalric, 
de Luc en Provence (Var) dont Crespin mentionne la 
constance et dit : « Ces deux jeunes enfans moururent 
entre les puantises et destresses des prisons, ayans tous- 
jours persévéré constamment. » Ce sont probablement 
les n° 95 (de Seaulr) et 34 (Amoray) de la liste de 
Zurich". 

Ces deux décès auxquels il faut peut-être joindre 
d'autres défections plus ou moins sincères ne suppri- 
mèrent pas tout ce qui restait dans les mailles de la jus- 
tice après le coup de filet de la rue Saint-Jacques. Grâce 
au pasteur Macar qui était venu, au début de 1558, aider 
le fondateur de l'Église de Paris, Jean le Macon, dit la 
Rivière, à paître le troupeau si violemment dispersé, on 
peut être renseigné semaine après semaine sur ce qui se 
passa dans la capitale et en particulier dans les prisons 
qu'il visitait avec le même zèle que les personnages en 
mesure de seconder son activité, voire le premier prési- 
dent de Thou chez lequel il se présenta un jour comme 
serviteur du roi de Navarre et qu'il s’efforça de convertir 
à la tolérance?. Pasteur admirable, Macar réussit à 
déjouer les recherches des espions, à prêcher jusqu’à 
cinq fois par jour à des auditoires différents, réunis 
secrètement dans des locaux qu’il fallait sans cesse quitter 
pour d’autres, à renseigner exactement Calvin à qui il 
était dévoué corps et àme et à qui il put faire parvenir 
presque toutes ses lettres. 

Dans celles du 27 mars et du 12 avril“ il lui écrit qu'il 
reste encore trois ou plutôt quatre captifs enfermés au 
préau de la Conciergerie, ce qui indique que le jugement 
en première instance dont ils avaient appelé ne compor- 
tait pas la peine de mort. Ces quatre ne tardèrent pas à 
être séparés et mis dans des cachots différents, quia 

4. Lorsque Amalric mourut, c'est-à-dire le 3 mars 1558, les captifs étaient 
encore au nombre de sept, lui compris (Lettre de Macar, C, O., xvix, S1). 
21 Cr 0, xvn,.135, 


2. CHOPEANVIT 01. 
4, C. O., xvux, 117 et 134. 
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parere noluerunt sententiæ judicum, parce qu’ils ne vou- 
lurent pas se soumettre à l'arrêt du Parlement qui avait 
sans doute confirmé le premier jugement. Ce refus les 
rendait passibles de la peine de mort et supprimait la 
demi-faveur de l’emprisonnement au préau de la prison. 
Is s’'appelaient Méric Favre, Bernard Sarrazier et Geoffroy 
Guérin; le nom du quatrième n’est pas donné. Ces trois 
correspondent certainement aux n° 29, 30 et 40 de la liste 
de Zurich qui les appelle Merr/ de Faux, Bernard Surazier 
et Jerffrey Guérin. 

Du premier, nous ne savons malheureusement que le 
nom et que celui qui le portait restait encore inébran- 
lable une année plus tard. 

Bernard Sarrazier, « écolier de Béarn », y retournait, 
de Genève, avec un camarade nommé La Porte! et une 
« charge de livres », lorsqu'ils avaient été arrêtés près de 
Rodez et emprisonnés dans cette ville. L’ Histoire ecclésias- 
tique raconte qu'ils s’y élevèrent, entre autres contre le 
culte de Saint-Sabaton — on appelait ainsi un prétendu 
soulier de la Vierge Marie — avec tant de succès que, 
s'étant sauvés à Figeac, « ils firent en sorte que certains 
personnages promirent de recouvrer un ministre au lieu 
d'eux, pour Rodez et Villefranche? ». C’est de Figeac que 
Sarrazier avait dû gagner Paris, puisqu'il y fut pris le 
5 septembre 1557. Le 10 juin 1558 Macar nous apprend 
qu'il avait été si gravement malade qu'on avait craint 
pour sa vie et obtenu son transfert sous une garde parti- 
culière où il n'avait pas tardé à se remettre. 

Au témoignage de Crespin, Geoffroy Guérin était de 
Pont-Audemer (Eure) et âgé d'environ 25 ans lorsqu'il 


1. Le prénom de ce La Porte n’est indiqué nulle part, de sorte qu'on ne 
peut que supposer qu'il est le quatrième prisonnier, Dans ce cas, pourrait-on 
l'identifier, soit avec le n° 31 de la liste de Zurich, Pierre Polier, ou plutôt 
avec le n° 35 Pierre Potier « escollier » ? Ce qui est curieux, c’est que ces deux 
étudiants en théologie, savoir Sarrazier et La Porte, emprisonnés à Rodez et 
qui y firent fonction de pasteurs, reparaissent plus tard, côte à côte, dans la 
correspondance de Calvin, le 28 oct. 1561, l’un comme pasteur à Nimes, 
l'autre comme pasteur à Condom (C. O., xix, 83). 

2. Voy. Hist. ecclés., 1, 156. Bien que prisonniers ils avaient donc groupé 
quelques néophytes à Rodez et à Villefranche. 
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fut incarcéré. À ce moment, d’après la liste de Zurich, il 
était « le serviteur » de Madame de Ramsay. La crainte 
du supplice et les discours de certains nicodémites, c’est- 
à-dire de protestants timorés qui se persuadaient que 
« Dieu ne demandait point que le sang des hommes feut 
ainsi espandu; que c’estoyent choses indifférentes d’aller 
à la messe et nier la foi, en la persécution! », l’ébran- 
lèrent si fort qu'il fléchit. Le 5 décembre il consentit à 
faire amende honorable devant le portail du couvent des 
Jacobins qui occupait alors, non loin du lieu où avait été 
surprise l’assemblée, l'angle nord-ouest de la rue Saint- 
Jacques et de la rue Soufflot actuelle. Ramené devant 
l’official qui devait lui faire signer une abjuration en 
règle et lui imposer, en guise d’absolution, certaines 
pénitences, le malheureux se ressaisit, révoqua sa pre- 
mière déposition, rédigea une confession de foi conforme 
à ses véritables convictions, et, pour effacer toute trace 
de sa chute, adressa à ses codétenus une lettre que Cres- 
pin à reproduite et dans laquelle il déclare, entre autres : 
« Je ne me suis pas montré tel que je devois estre et ma 
conscience se sent fort accusée devant Dieu de ce qu'ayant 
esté nourri en son eschole par l’espace d’an et demi... je 
me suis veu tout prest de choir*. » 

Le 10 mars 1558 il fut derechef condamné à la même 
cérémonie à laquelle 1l s'était soumis le 5 décembre pré- 
cédent. Cette fois il refusa d’obéir et en appela au Parle- 
ment. C’est pour cela qu'il avait été transféré des prisons 
épiscopales à la Conciergerie du Palais de Justice, celle- 
là même qui existe encore de nos Jours. 


IX 


Pendant qu'avec ses compagnons de captivité il résis- 
lait victorieusement, cette fois, à toutes les tentatives de 


1. Crespin (IT, ‘590) attribue, sans aucune preuve d'ailleurs, ces discours 
à « un garnement tenant les erreurs de Castalio » lequel, comme on le sait, 
n'était pas en odeur de sainteté dans les milieux genevois. 

2, Ce détail semble indiquer que dès la fondation de l'Église réformée de 
Paris, il s’y était rattaché, sans doute avec sa maîtresse, M”° de Ramsay. 


‘ 
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conversion, le chant des Psaumes traduits par Clément 
Marot et adaptés à des airs connus et qui, jusque là, 
n'avait guère retenti que dans des assemblées secrètes ou 
sur l’échafaud, éclata subitement, plusieurs soirs de suite, 
à partir du 13 mai 1558, en plein Pré-aux-Clercs où une 
foule immense l’entonnait jusque fort avant dans la 
nuit. Ces chants auxquels, quelques années auparavant, 
Henri Il lui-même avait pris plaisir ', mais dont il avait 
été détourné par le cardinal de Lorraine, furent déclarés 
séditieux*® et de nouveaux luthériens furent incarcérés 
pour y avoir pris part. 


1. Voy. Bull., 1914-1915, 619 ss. et 1912, 264. 

2. Macar écrit le 25 mai 1558 : Edictum publicatum est ul quicunque vide- 
ril aliquem ex iis qui in prato cantarunt tum qui cognoverit domos in quibus 
cœtus convenerint, quam primum indicet, nisi velil ejusdem criminis convictus 
teneri. Accedil fulmen excommunicalionis in templis. Insuper datum est man- 
datum quam plurimis commissariis ut inquirant et investigant domos omnes, 
ut jam inceperunt.… 10 vel. 12, quod sciamus abducti sunt in carcerem, qui ex 
vulgo fere omnes. Interea vix reperiuntur hospiles qui Christi ecclesiam exci- 
piant (C. O., xvur, 183). Le 10 juin (ibid., 201) il ajoute : « Qui nuper capli- 
sunt pro psalmis milius tractantur. Voici, en effet, un arrêt du Parlement 
qui se rapporte à ces nouvelles incarcérations et démontre l'exactitude scru- 
puleuse des informations de Macar : Le 13 août 1558 (Arch. nat. X2+ 121) 
Matthieu Bachellet, à la Conciergerie, appelant de la sentence du prévôt de 
Paris ou son lieutenant criminel qui l'avait condamné à l'amende honorable 
devant Notre-Dame où il devait être mené du Châtelet, tête et pieds nus, en 
chemise, tenant une torche ardente de deux livres et là, à genoux « dire et 
déclarer que malicieusement et comme mal advisé il s’estoit trouvé aux 
assemblées faictes au Pré aux Clercs contre les prohibitions et commis les 
autres cas mentionnés aud. procès et de ce en requérir pardon et mercy à 
Dieu, au Roy et à Justice et, en sa présence, seroient les livres trouvez en son 
hostel bruslez et banny ‘de la prévosté et vicomté de Paris... Lad. court, 
ayant esgard à la longue détention de la personne dudit prisonnier et [aux] 
déclarations par luy faictes », se Dprae à lui adresser des admonestations et 
le met en liberté. 

Or, l'arrestation ayant entrainé re mise sous séquestre des biens meubles 
du prisonnier, celui-ci les réclama en conséquence du non-lieu et quelques 
jours plus tard, le 18 août, intervint un nouvel arrêt dans lequel on est tout 
surpris de lire que, parmi les objets que Bachellet ne craignit pas de réclamer, 
bien que par la sentence du prévôt, ils eussent dû être, non seulement confis- 
qués, mais brûlés, il énuméra « une Bible en françoys, ung À. B. C. el ung 
petit livre intitulé Confession de la Foy ». Cette Confession de la Foy, anté- 
rieure à celle de 1559, était-ce celle dont il est plusieurs fois question dans 
les lettres de cette époque et qui devait être remise à Henri II par les députés 
qui intercédèrent pour les victimes de l'assemblée de la rue Saint-Jacques ? 
Dans ce cas c'est sans doute celle qui a été reproduite par les éditeurs stras- 
bourgeois, 0. C., 1x, 115 ss., mais dont on ne connait jusqu'ici aucun exem- 
plaire imprimé. Quant à l'A. B. C. c'est peut-être un petit abécédaire, intitulé 
Introduction pour les enfans et commençant par les lettres de l'alphabet, — 
c'est le livret à cause duquel François Landry fut poursuivi (Bull., 1888, 254) 
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Cette nouvelle explosion d’une religion essentielle- 
ment biblique semble avoir inspiré aux juges de Geoffroy 
Guérin le désir d'éviter à tout prix le scandale d’une con- 
viction fidèle jusqu’à la mort. Son procès traîne visible- 
ment. Lorsqu'on lit dans Crespin les multiples interroga- 
toires auxquels on le soumit et l’apparente douceur de 
ceux qui en vain essayèrent de l’amener à une concession 
qui aurait été exploitée comme une victoire, on comprend 
bien que les juges redoutaient de voir se poser à nou- 
veau devant le public des exécutions capitales, la question 
même de la Réforme : À qui faut-il obéir, à l'Évangile ou 
à l'Église ? 

Il fallut pourtant en arriver là. L'arrêt qui condamnait 
Guérin à être brûlé vif place Maubert fut rendu le # juin. 
Mais, pour des raisons mystérieuses qu'aucun texte offi- 
ciel ne révèle, on attendit encore, au témoignage de Cres- 
pin, trois semaines avant de l’exécuter. Ce fait est si inso- 
lite qu’on se dit que Macar et, après lui, Crespin à qui il 
a certainement transmis les informations si précises que 
celui-ci renferme sur cette époque, se sont trompés'. Or 
il n’en est rien. J’ai retrouvé cet arrêt tout au long, pres- 
qu’en tête du registre du Parlement qui fait suite aux deux 
qui furent supprimés à cause des procédures contre les 
victimes de l’assemblée. Il est daté du 1° juillet 1558, et 
ordonne, sans en donner les raisons, que ce jour-là seu- 
lement, sera exécuté l'arrêt donné le quatrième jour de 
juin dernier passé. I y a plus; cet ordre d'exécution est 
suivi d’un relentum qui, encore une fois, remet celle-ci à 
quatre ou cinq jours plus tard, pour qu’ « aucuns docteurs 
de la Faculté de théologie » — qui pourtant avaient déjà 
vainement entrepris sa conversion, puissent « admo- 
nester » le condamné, preuve évidente de l’importance 
qu'on attachait, même à un simulacre de rétractation. 

Mais le roi était déjà intervenu, après la prise de 


— ou encore un Alphabet ou Instruction chrestienne pour les pelis enfans, 
A Lyon, par Pierre Estiard, 1555. 

1, Dans sa lettre du 10 juin 1558 (C. O., xvir, 201) Macar signale l'arrêt de 
mort du #4 juin (Die sabbathi proxime praeterilo). 


15 
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Thionville (22 juin) pour que l'arrêt du # juin fût enfin 
exécuté'. On comprend dès lors que lorsque, le matin du 
1°" juillet, les réponses de Guérin aux docteurs qui l’entre- 
prirent les eurent suffisamment édifiés sur sa fermeté iné- 
branlable, on n'ait pas osé faire état de ce nouveau délai. 

Le supplice eut, en effet, lieu le 1 juillet 1558. 
Macar en parle dans des termes qui trahissent le 
témoin oculaire*. Il fut accompagné de circonstances 
horribles : Guérin n'eut pas la langue arrachée, mais fut 
bâillonné, sauf pendant quelques minutes où on l’invita 
vainement à crier Jésus Maria. Les maquignons de la 
place Maubert allèrent à la Seine chercher le bois pour le 
brûler, puis s'emparèrent du malheureux pour le faire 
souffrir le plus longtemps possible « tellement que le 
bourreau en avoit compassion et se complaignoit qu’on ne 
lui laissoit faire son office ». Guérin mourut enfin après 
avoir crié : « Seigneur Dieu, ouvre tes veux pour rece- 
voir ton serviteur. » Voici le texte de cet arrêt qui fut 
exécuté le 

Vendredi 1*% juillet 1558. — La court a ordonné et ordonne 
que l'arrest d’icelle donné le quatre jour de juin dernier passé à 
l'encontre de Geoffroy Guérin prisonnier en la conciergerie du 
pallais, sera cejourdhuy exécuté. Et néantmoins, pour aucunes 
considérations à ce la mouvant, a ordonné et ordonne, ou cas que 
led. prisonnier péersévère en ses erreurs et hérésies, qu'il sera 


baillonné au sortir desd. prisons, au lieu de luy coupper la langue 
comme avoit esté ordonné par led. arrest. 


LE MAISTRE ALLART, 


Entre Geoffroy Guérin prisonnier en la Conciergerie du pal- 
lais, appellant comme d’abbus de certaine sentence contre luy 
donnée par l’evesque de Paris ou son official d'une part; et le 


4. Le 26 juin Macar écrit (Jbid., 224) : Sanguinem el caedes adhuc spirat 
Pharao.. quum Theonvilla expugnata est, urget ut Guerinus damnatus trada- 
Lur flammis. Curia praelexil ipsius abjurationem, sed falso.,. Ainsi on avait 
annoncé sa rétractation ! D) 

2. 11 ajoute mélancoliquement : « S'il survient un désastre-comme celui 
de Saint-Quentin, c'est nous qui payons pour tous comme si nous proyo- 
quions la colère de Dieu contre tous. Maintenant que les affaires sont en 
meilleur train, nous sommes immolés pour rendre de solennelles actions de 
grâces ! » (C. O., xvrr, 234). 

3. Ici commence l'arrêt du 4 juin homologué par celui du 1‘ juillet. 
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procureur général du Royintimé d’aultre. Veu par la court le pro- 
cès faict par led. evesque de Paris ou son official à l'encontre dud. 
Guérin prisonnier pour le regard du délict commung à luy imposé 
pour raison des cas et crimes mentionnez au procès contre luy 
faict par le prévost de Paris ou son lieutenant, suivant l’arrest de 
lad. court donné à l'encontre dudit Guérin en dacte du cinq° jour 
de Décembre dernier passé, par lequel, entre autres choses, led. 
prisonnier auroit esté rendu en l'estat qu'il estoit lors aud. evesque 
de Paris ou sond. official pour le regard dud. délict commung, 
pour procéder à l'encontre d’icelluy prisonnier selon les censures 
et peines contenues ès constitutions canonicques, par adjurations 
et aultres remeddes ecclésiasticques, ainsi qu'il verroit estre à 
faire par raison; — la sentence donnée par led. official de Paris, 
sur led. procès par luy faict à l'encontre dud. prisonnier pour le 
regard dud. délict commung, en dacte du dix° jour de Mars der- 
nier passé, par laquelle, entre aultres choses, il auroit esté con- 
damné à faire amende honorable, — de laquelle sentence led. 
Guérin se seroit porté pour appelant comme d’abbus en lad. 
court; — les interrogatoires et confessions faictes en icelle court, 
par led. Guérin, contenant parolles scandaleuses, erronez et blas- 
phèmes héréticques contre la sainte foy et religion chrestienne, 
mesmement contre le sainet sacrement de l'autel, esquelz il a 
persisté, nonobstant plusieurs remontrances à luy faictes et réi- 
térées en lad. court; — et oy et interrogé par icelle court led. 
prisonnier sur sesd. causes d'appel comme d’abbus ; — les conclu- 
sions verbablement prinses en icelle court par le procureur géné- 
ral du Roy; — et tout considéré —. 

Il sera dict, quant à l’appel comme d’abbus interjecté par 
ledict Guérin prisonnier, que lad. court l’a déclairé et déclaire 
non recepvable comme appellant, et l’'amendera. 

Et, au surplus, pour réparation desd. cas et crimes scandaieux 
et héréticques dictz et profferez par led. Guérin, à plain contenuz 
oudit procès, a condamné etcondamne ledict Guérin à estre mené 
dedans ung tumbereau depuis les prisons de lad. conciergerie du 
pallais jusques à la place Maubert et illec estre soubzlevé à une 
potence qui, pour ce faire, seroit dressée, à l’entour de laquelle 
sera faict ung feu et en icelluy estre ars et bruslé vif et son corps 
estre consommé en cendres, et a déclairé et déclaire tous ses 
biens confisqués au Roy. Prononcé aud. prisonnier et exécuté le 
premier jour de Juillet l’an mil cinq cens cinquante huict. 


LE MAISTRE ALLART. 
Et est retenu in mente curie que la prononciation et exécution 


-de ce présent arrest donné à l’encontre dud. Guérin seront diffé- 
rez Jusques à Lundi prouchain pour tout le jour, pendent lequel 
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temps led. Guérin sera admonesté par aucuns docteurs de la 
Faculté de théologie et que si led. prisonnier se réduict et faict 
acte de ‘vraye contrition et repentance desd. erreurs, led. pri- 
sonnier sera estranglé auparavant que estre bruslé. Et où il per- 
sévérera esd. erreurs et blasphèmes, luy sera la langue couppée 
au sortir desd.'prisons et bruslé vif selon et en ensuivant l’arrest 
ce jourdhuy contre luy donné. 


LE MAISTRE ALLART. 


X 


Cet affreux supplice, dont la description nous fait 
encore frémir, réduisait à trois le nombre des dernières 
victimes de l’assemblée de la rue Saint-Jacques. Bien 
loin de les effrayer, — car ces trois, Méric Favre, Ber- 
nard Sarrazier et un inconnu, surent certainement que la 
résolution de leur compagnon de captivité ne s'était pas 
démentie, — un si cruel martyre semble, au contraire, 
les avoir définitivement affermis. Nous en avons une 
preuve péremptoire dans une lettre de Calvin qui est 
datée du 15 février 1559, c’est-à-dire postérieure de 
dix-sept mois à l’'emprisonnement des inculpés, et de 
sept mois à la mort de Guérin. Cette lettre porte en note 
cette mention contemporaine 

«ILescrivit ceste lettre aux trois prisonniers qui estoient 
en la conciergerie de Paris. L'un estoit nommé Méric 
Favre qui avoit esté pris en l’assemblée de la rue Saint- 
Jacques. » Il n'y à donc pas d’erreur possible : à cette 
date ils n'avaient pas cédé, ainsi qu’en témoignent les 
premières lignes du réformateur, qui, pour d’autres motifs 
encore, valent la peine d’être citées ici : 

Très chers frères, si j'ay différé jusques ici à vous escripre, 
ce n'a pas été par faulte de bon vouloir à m'emploier où j'eusse 
pensé vous pouvoir donner, par mes lettres, quelque allègement, 
et vous confermer, de plus en plus, en la saincte constance que Dieu 
vous! a donnée, mais pour ce que je me confiois bien que noz 
frères qui sont par delà, s’acquittoient de leur debvoir, je ne pen- 


1.11 y a nous dans le texte des 0. C., xvir, 431, mais c’est évidemment 
une faute d'impression. C'est nous qui soulignons. 
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sois pas que mes lettres fussent fort requises, ne qu’elles fussent 
désirées de vous. Maintenant, puis que je vois qu'elles vous 
peuvent profiter, je m'estimerois par trop inhumain si je défail- 
lois à vostre requeste. Vray est que je suis contraint de m’excu- 
ser, si je n’y satisfaictz du tout, et mesme comme je voudrois 
bien. Car la fièbvre quarte, qui m’a desjà tenu quatre mois, et ne 
m'a pas encore lasché,m’empesche de fournir à la troisiesme par- 
tie des affaires auxquelles il me fauldroit vacquer, si j estois mieux 
disposé. En faisant comparaison du petit mal auquel je languis, 
qui n’est quasi rien, avec les fascheries dont vous estes oppres- 
sés, pensant aussi comme je suis secouru, et vous, à l’opposite, 
cruellement molestez et traictez, non seulement j'ay occasion de 
prendre patience et m'’alléger, mais d’estre touché de plus grande 
pitié et de gémir pour les tentations dont vous pouvez estre assail- 
liz : aussi prier nostre bon Dieu qu'il adoulcisse vostre tristesse, 
et vous fortifie contre tous assaulx, lesquelz, si vous trouvez 
rudes et difficiles à soutenir, ne vous esbahissez point, sachant 
que la vertu de nostre foy n’est pas d’estre insensibles, mais de 
batailler contre noz passions, mesmes que Dieu nous veult faire 
sentir l’aide de son esprit par noz infirmitez, ainsi qu'il fut 
répondu à sainct Paul. Surtout pour ce qu’il ne se peut faire que 
la longue prison ne vous ennuye en vous humiliant, ne deubtez 
pas que Dieu ne supporte vostre faiblesse quant vous y résisterez. 
Cependant invoquez-le, comme la nécessité vous sollicite à ce 
qu'il vous donne persévérance pour vous mener jusqu’à pleine 
victoire !.…. 


Il est permis de croire que cette forte missive « de 
l'arrière », atteignit son but puisque, si nous ignorons 
le sort de Méric Favre et de son compagnon anonyme, 
nous savons que Bernard Sarrazier, non seulement sur- 
vécut à cette longue détention, mais exerça, deux ans 
plus tard, les fonctions pastorales à Nimes, en compagnie 
de l’intime ami de Calvin, Pierre Viret, qui lui transmet, 
le 30 décembre 1561,les salutations de cet ancien prison- 
nier de la Conciergerie!. 


Tel est, autant qu’il nous a été possible de le dresser, 
à l’aide des documents actuellement accessibles, le bilan 
de la brutale opération de police du 5 septembre 1557. 
On à vu comment les suppôts de l’Église éxploitèrent, 


AC 0 xIx,: 210 
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contre des personnes, dont beaucoup du meilleur monde, 
assemblées uniquement pour prier Dieu en français, des- 
lois impitoyables forgées à leur instigation, en même 
temps que les plus bas instincts d’une populace supers- 
titieuse et fanalisée et l'ignorance profonde d’un souve- 
rain essentiellement borné! 

Si nous ne pouvons déterminer la condition sociale 
et le sort du plus grand nombre de ceux qui furent 
alors poursuivis et dont sans doute beaucoup n’eurent pas. 
le courage d'accepter les conséquences de leur présence à 
cette assemblée, la liste des personnes que nous avons pu 
identifier et celle des actes d’'héroïsme qu'inspirèrent des. 
convictionsinébranlables n’en sont pas moins relativement 
importantes. Pour la première fois, les autorités, et le 
roi lui-même qui suivit de près les détails de toute: 
l'affaire, se trouvèrent en présence d’une véritable pha- 
lange de dames appartenant aux plus hautes familles — 
les gentilshommes avaient sans doute réussi à sortir les 
premiers de la bagarre — et d’une résistance qu’il-était 
impossible de mettre sur le compte de l'ignorance ou 
d’instincts dépravés. Si on y ajoute les manifestations du 
Pré aux Clercs qui eurent lieu le printemps suivant, puis- 
la défection de d’Andelot et les signes non équivoques 
d'hésitations dans les rangs mêmes du Parlement, on 
comprend la colère du roi et la réaction violente qu’elle 
détermina. Ce résultat est tout à l'honneur du petit trou- 
peau organisé secrètement dans la capitale depuis deux 
ans seulement et de ceux qui avaient assumé le périlleux 
privilège de lui servir de bergers. 


XI 


On connaît les noms de ceux qui, depuis 1555, rem- 
plirent ces redoutables etdangereuses fonctions'. Un jeune 
homme de vingt-trois an$, Jean le Maçon, sieur deLaunay, 
dit La Rivière, fils d’un-procureur du roi très catholique, 


1. Voy. le travail de M. Bernus sur Antoine de Chandieu. Bull., 1888, 8. 
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François de Morel, sieur de Collonges, venu des Vosges, 
de l'Eglise de Sainte-Marie-aux-Mines, mais qui fut absent 
de Paris de juillet 1557 à décembre 1558!, puis, dès 
1556, Antoine de Chandieu,sieurde la Roche ; en novembre 
1557, Jean de Lestre; enfin à titre temporaire Eynard 
Pichon (1556-1557), Gaspard Carmel (mars 1557), Nicolas 
des Gallars {août 1557), Jean Macar à partir de 1558, etc. 

Quel est le pasteur qui présida l'assemblée du # au 
» septembre 1557? La correspondance de Calvin, Chan- 
dieu, Crespin, l'Histoire ecclésiastique gardent sur ce 
point un profond silence. On se l'explique à la rigueur en 
parcourant la source principale, la correspondance con- 
temporaine, les noms n’y étant cités qu'avec toutes sortes 
de précautions que commandaient les circonstances *. 
Mais il est surprenant que dans des livres qui parureni 
beaucoup plus tard, comme l'Histoire ecclésiastique, on 
n'ait rien laissé transpirer. Nous avons vu que Morel étail 
absent. Le Maçon et Chandieu ne paraissent pas avoir été 
directement sur les lieux, sans quoi ce dernier aurait 
certainement mentionné le fait dans son journal. On ne 
saurait donc, à moins qu'il ne s'agisse d’un pasteur de 
passage à Paris, hypothèse peu probable, hésiter qu'entre 
Gaspard Carmel et Nicolas des Gallars qui avait été envoyé 
de Genève à Paris le 16 août”. Le premier fut aussitôt 
expédié en Suisse pour demander l'intervention dont il à 
été question plus haut, et dont Calvin écrit dès le 13 sep- 
tembre, qu’elle lui a été suggérée, sans doute par cet 
envoyé * qu'aucune allusion d’ailleurs ne permet de sup- 
poser avoir présidé le culte du 4-5 septembre. 

Des Gallars était venu de Genève à Paris avec un 
avocat angoumois, ancien de l'Église de Paris, ainsi que le 


4. C. O. xvix, 6. 

2. Voy. C. O., xvr, 319. En déc. 1557, Calvin et la Compagnie des pasteurs 
se font accorder par le Conseil de Genève le droit d'envoyer à Paris tel pasteur 
qui semblera utile et de le changer sans en informer le Conseil, soit pour la 
plus grande sécurité des pasteurs, soit pour mettre, en cas de réclamation, 
le Conseil hors de cause (C. O., xxr, 681). 

3. C. O., xxx, 672. 

4. C. O., xvi, 620 : Equidem nisi alieno impulsu, hoc tentare in mentem 
nunquam venissel. 
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seigneur de Graveron, T. Gravelle et N. Clinet. Il s’ap- 
pelait Nicolas du Rousseau et s’était rendu à Genève pour 
chercher un remplaçant pour F. Morel. Quand les voya- 
geurs atteignirent Auxonne, le samedi 21 août 1557, on 
visita leurs bagages, et comme dans la « mallette » de 
du Rousseau il se trouvait des livres et des papiers sus- 
pects, il fut arrêté, envoyé à Dijon où il mourut en prison 
et où son cadavre fut brûlé « en place publique’ ». Des 
Gallars, dans les bagages duquel on ne trouva rien, put 
continuer sa route avec un autre compagnon. Il était à 
Parisle 5 septembre puisque lesurlendemain, 7 septembre, 
il écrit à Calvin pour lui annoncer sommairement ce qui 
s'était passé, ajoutant que son correspondant apprendrait 
les détails par d’autres ou, plus tard, de sa propre bouche. 
EH se ‘plaint d’être plus connu qu'il ne voudrait, d’avoir 
entendu dire que le nouveau pasteur envoyé à Paris était 
cause de tout cet esclandre. Puis il déclare qu'il ne peut 
rester plus longtemps dans un poste aussi dangereux où 
il ne peut guère agir, que d’ailleurs ses collègues ignorent 
encore, puisqu'ils n’ont pas reçu de lettre de Genève, 
qu’il n’a été envoyé qu’à titre provisoire et non définitif, 
comme ils se l’imaginent. Enfin il ajoute : « Je me 
réjouis et rends grâce à Dieu d’avoir étélà au milieu de ces 
troubles. Si je n’ai rien pu faire d'autre, je me suis, du 
moins, opposé à beaucoup de conseils pervers et perni- 
cieux qui nous auraient, non seulement fait le plus grand 
tort, mais auraient attiré sur les nôtres de plus grands 
malheurs et causé leur ruine entière. Je vous conjure 
donc de leur écrire le plus tôt possible de ne rien entre- 
prendre témérairement et d’obéir aux conseils sensés ?. » 
C'est évidemment la lettre d’un homme qui a échappé au 


1. Après le 6 septembre, Crespin, IT, 481-484. 

2. Voy. le texte latin de la lettre, C. O., xvi, 603. Calvin tient compte de 
la recommandation finale de des Gallars puisque, dans la lettre adressée au 
nom de tous ses collègues à l'Église sous la croix (C..0., xvi, 630, 16 sept.), 
après avoir prodigué les consolations et promis son aide, il recommande 
d'une manière pressante la patience... « Nous savons bien qu’en tels effrois 
on peut estre sollicité à beaucoup d'entreprises ». Sans doute les gentils- 
hommes, exaspérés de la manière abominable dont on avait traité les femmes, 
avaient songé à y répondre par des actes de violence. 
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danger et ne se soucie pas d'y demeurer plus longtemps. 
Mais peut-on en conclure que des Gallars présida ce culte 
qui eut de si graves conséquences? 

Ce qui complique la question, c’est que la liste de 
Zurich mentionne, n° 29, un Juste Dessongne, pré- 
dican, et que ce nom qui ne correspond à aucun nom de 
pasteur connu, rappelle vaguement celui de de Saules 
sous lequel des Gallars était couramment désigné. 
D'autre part, l'arrestation de ce prédicant n’a pas dàû être 
maintenue. Si elle l'avait été, on ne s’expliquerait pas 
que la justice eût traité le ministre avec plus de dou- 
ceur que les anciens ou les ouailles du troupeau. Le 
fait que nulle part on ne parle du sort du pasteur prouve 
que, s’il a réellement été arrêté, il a dû presque aussitôt 
être relâché. Cette remarque est corroborée par les 
interrogatoires de Gabart et de Rebéziès. On leur demande 
qui était le prédicant (Crespin, Il, 569 et 574), demande 
à laquelle le premier répond qu'il ne le connaissait pas 
puisqu'il ne faisait que traverser la ville, et le second 
qu'il ne connaissait pas les ministres. Or si le prédicant 
arrêté avait été encore sous les verrous, on n'avait pas 
besoin de se renseigner sur lui auprès des autres prison- 
niers. 

De la réponse, du 16 septembre, de Caivin à des Gas- 
lars, réponse qu'il lui adresse aussi au nom de tous ses 
collègues (C. O., xvi, 627) on ne peut rien tirer non plus 
de très précis. Il lui fait néanmoins comprendre, et par 
de très fortes raisons, au nom du consistoire, que ce 
n’est pas le moment de déserter son poste. Il ajoute qu'il 
a pris soin que la femme de des Gallars ne fût pas 
alarmée, ce qu’il a pu faire aisément puisqu'elle était 
chez lui. Des bruits fâcheux, alarmants, avaient donc 
couru? 

Les éditeurs strasbourgeois ont placé en octobre 1557 
une lettre s. 1. n. d. de Claude Loiseleur de Villiers à 
Calvin dans laquelle l’auteur fait allusion à un événement 


1. Et se désignait lui-même (Salicelus) voy. France prot., 2° éd., V, 298. 
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obscur dont il dit ceci : « Ego totam causam graviter et 
distincte tractari excogitarique vellem aut, si non putas 
necessarium, historiam rei gestae simpliciter et nude a Nico- 
lao nostro Villerano conscrili qui toti[?] negotio non solum 
interfuit, sed etiam praefuit. Je voudrais que toute cette 
affaire fût traitée et représentée sérieusement et clairement, 
ou, si cela ne {e paraît pas nécessaire, que les faits eux- 
mêmes fussent exposés simplement et sans artifice par 
notre Nicolas Villeranus qui, non seulement assista à 
toute l'affaire, mais encore la présida!. » 

Si, dit une note, cette phrase se rapporte à l'affaire 
de la rue Saint-Jacques, nous aurions le nom du pasteur 
qui y officia. Cette phrase qui semble faire allusion à des 
faits jusque là inexactement racontés, peut-elle se rappor- 
ler à cet événement qui n’est nullement obscur, mais, 
sauf les détails, facile à reconstituer? C’est pour le moins 
douteux. Herminjard, publiant dans le tome VIIT de sa 
Correspondance (234) deux lettres d’un Micolas d'Auxerre 
nommé pasteur à Vuillerens dans le canton de Vaud, non 
en 1543 comme il le croyait alors, mais (IX, 318, n. 5) 
quelques années plus tard, dit qu’on appela dès lors 
ce pasteur Nicolas de Vuillerens et lidentifie avec le 
Nicolas Vi/leranus de la lettre de Claude de Villiers. 
Pour se ranger à cette hypothèse, il faudrait avoir, sinon 
la preuve, du moins un texte qui permit de supposer que 
ce pasteur, dont il n’est plus question dans la suite, fut 
réellement appelé du canton de Vaud à Paris. Or dans la 
correspondance de Calvin où défilent tant de pasteurs, 
nous ne trouvons aucune trace de cet appel, mais seule- 
ment un Nicolas, originaire du canton de Neuchâtel et 
qui fut pasteur à Digne en 1562°, Si réellement celui de 
Vuillerens avait joué le rôle important qu'on lui attribue, 
il parait surprenant qu’on n’en ait rien appris plus tard. 

On voit que la question reste entière. J'ai pourtant 

1,40-10,XNT.1686; 
2, (. O., x1x, 536. Dans une note ajoutée au tirage à part de sa biographie 
de Chandieu, M. Bernus doute comme moi que la lettre datée par les théolo- 


giens strasbourgeois d'octobre 1557 soit de cette époque et que par consé- 
quent, la phrase que j'ai citée se rapporte à l'événement du 4-5 septembre, 
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l'impression que peut-être le mystérieux officiant fut 
réellement Nicolas des Gallars. Les précautions que les 
correspondants parisiens de Calvin, et Calvin lui-même, 
devaient prendre expliqueraient au besoin l'absence de 
toute allusion plus précise à ce fait dans les lettres qu’ils 
échangèrent alors. Dans tous les cas, il faut, et c’est là 
le point important, expliquer pourquoi le prédicant arrêté 
fut relâché. On voit dans la correspondance de Macar 
(10 juin 1558) qu’un jour le roi de Navarre alla jusqu'au 
Parlement pour réclamer Chandieu qui avait été empri- 
sonné avec de Lesire'. Je rappellerai seulement que des 
Gallars était de Paris, qu'il y avait des intérêts, de hautes 
relations ; que s’il a joué le rôle de modérateur des passions 
excitées comme il le raconte, il est possible que cela 
ait contribué à hâter sa délivrance, et qu’enfin toute sa 
lettre du 7 septembre est celle d'un homme encore tout 
élourdi du péril auquel il a été exposé. Il n’est pas sur- 
prenant qu'à ce moment il ait cru que son ministère ne 
pourrait plus s'exercer utilement, et s’il a demandé à être 
rappelé, cela ne veut pas nécessairement dire‘qu'il ait 
manqué de courage. Après tout il s'était offert spontané- 
ment, sans en avoir été requis, pour occuper ce poste si 
dangereux et on a vu que l'arrestation de son compagnon 
de voyage — qui devait aboutir à une issue fatale — ne 
le fit pas hésiter à poursuivre sa route. Les circonstances 
au milieu desquelles ces hommes si dévoués étaient appe- 
lés à pratiquer une abnégation de tous les instants, 
étaient telles qu'il est, au contraire, surprenant que dans 
cette petite phalange de combattants il ne se soit pas 
produit une seule défection. 


N. Weiss. 


4. C, O., xvrx, 200. 


Documents 


LE CIMETIÈRE PROTESTANT DE PÉRIGUEUX 
AU XVI SIÈCLE 


On était jusqu'à ce jour assez mal renseigné sur les 
lieux de sépulture de la communauté protestante de Péri- 
gueux au xvi‘siècle. Dans son « Estat de l'Église du Péri- 
gord' », le P. Dupuy a bien signalé pour 1561, l’enterre- 
ment clandestin du fils d’un cordonnier réformé de cette 
ville, mais il ne précise pas l'endroit choisi. Les protes- 
tants de Périgueux n’obtinrent vraisemblablement qu’en 
avril 1567 la permission d’ensevelir leurs morts hors la 
ville, dans l’ancien cimetière des pauvres. Elle leur fut 
donnée par le sieur de Bourdillon, maréchal de France, et 
Regnault de Beaune, conseiller et maître des requêtes de 
l'Hôtel, que le Roï avait envoyés à Périgueux pour ré- 
primer les troubles, et confirmée le 28 septembre de la 
même année par le comte des Cars, lieutenant pour le 
roi en Périgord. Cette situation allait être modifiée en 
1570. Le 27 décembre, le marquis de Villars, lieutenant 
gènéral en Guyenne, rendait une ordonnance aux termes 
de laquelle les protestants devraient acheter, de gré à gré, 
dans un délai de quatre mois, un lieu à l’intérieur ou à 
l'extérieur de Périgueux, lequel serait clos de murailles 
de quatre pieds hors de terre et servirait de cimetière. 
C’est ce dernier dont on ignorait l'emplacement. Une 
quittance du 12 juin 1572, passée par-devant Desmaisons, 


1. Ed. Audierne, Périgueux, 1842, p. 185. 
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notaire royal à Périgueux, nous permet de le préciser. 
Elle nous apprend que quelques mois avant cette date, 
deux des représentants de la population protestante de 
Périgueux, François de Jay, greffier de l’Election, et 
Léger Pélerin, maître apothicaire, avaient acquis de 
Baptiste Vigoureux, avocat du roi en la sénéchaussée, 
un Jardin sis en ville, quartier de l’Aubergerie, au prix 
de trente livres tournois, el qui devait être converti en 
cimetière. L'acte, malheureusement perdu, avait été recu 
par Bourgade, notaire royal. Nous savons que, malgré la 
permission du lieutenant général, les protestants de 
Périgueux furent inquiétés par les catholiques dans la 
jouissance de leurs droits et que des enterrements de 
réformés donnèrent lieu à des scandales. Le roi Charles IX 
dut même intervenir et, par mandement donné à Blois le 
10 novembre 1571, il confirma aux religionnaires péri- 
gourdins les permissions à eux antérieurement accordées 
et défendit sous des peines sévères de troubler l'exercice 
de leur culte touchant les inhumations". 


GÉRAUD LAVERGNE. 


1572, 12 juin. Périgueux. 


Pardevant moy notaire royal soubzsigné et tesmoingtz bas 
nommés, en la ville de Perigueux, le douziesme de jun mil cinq 
cens soixante douze, a esté présent Monsieur M° Baptiste Vigoreux, 
advocat du Roy en la seneschaucée de Périgueux, lequel a illec 
reallement heu et receu la somme de trente livres tournoiz en 
testons et autre monnoye bien nombrés et comptés par les mains 
de M° Bertholmier de Puypeyroux, licencié et advocat ès sièges 
royaulx de lad. ville, aussi illec présent, à la descharge de 
M° Francois Jay, grefier de la Ellection de Perigort, et Legier 
Pelerin, m° appothicaire, et des aultres manans et habitans de 
lad. ville, qui sont de la Religion réformée, lad. somme prouve- 
nient de l’acquisition faicte par led. Jay et Pelerin, tant en leur 
nom que desd. de la Religion, de certain jardrin siz en lad. ville 
et cartiere de l’Oubergerie a plain confronté par le contract de 
lad. acquisition sur ce faict, reçu par Bourguade, notaire, lequel 


1. Cette pièce a été publiée par M. Dujarric-Descombes dans le Bull. de 
la Soc. hist. et arch. du Périgord, t. XXI, Périgueux, 1894, p. 251-254. 
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jardrin a esté converti en cymetière, sépulcres et monumens 
pour enterrer les corps imnors de ceulx de lad. Religion, suyvant 
le bon plaisir et volonté de Sa Magesté contenu ez lettres pactantes 
à ces fins expédiées à ceulx de lad. Religion; de laquelle somme 
de trente livres tournoiz led. sieur Vigoreux a quicté et quicte 
lesd. Jay et Pelerin et aultres de lad. Religion et s’en est tenu pour 
bien content et satisfaict, promectant ne la leur demander, .n’y 
faire demander; et pour ce faire c’est obligé ses personne et biens 
et ce a promis tenir moyenant serement par luy faict soubz ses foy 
et conscience el aud. de Puyperoux et aud. nom concédé ces pré- 
sentes soubz led. scel royal, èz présences de M° Estienne Digne, 
coseignieur de Bergemont, habitant de lad. ville et Pierre Rousset, 
praticien dud. Perigueux, tesmoings, qui ont signé ensamble les 
parties. 

Puypeiroux pour avoir bailhé lad. somme de 30 1b.; 

De Vigoreux; LE 

Rousset, tesmoing; Digne de Bargemont, tesmoing ; 

Desmaisons, notaire royal. 

(Arch. dép. Dordogne, E. notaires (Desmaisons, 1571-1573, 
fo 195). 


TEMPLES DU DIOCÈSE DE SÉEZ POURSUIVIS 
AVANT LA RÉVOCATION 


Plus de vingt ans avant la Révocation on.la prépara par 
une série de procès intentés aux Églises protestantes et 
contestant leur droit. Voici une simple liste de procès-ver- 
baux dressés contre des exercices en partie de fief, en Basse- 
Normandie. On sait que sous la monarchie, parmi les 
privilèges dont jouissait la noblesse figurait celui d’avoir 
un chapelain. Les protestants appartenant à la noblesse 
iwaient revendiqué, dès l’organisation des Églises réfor- 
mées, le droit d'exercer leur culte sur leurs terres, droit: 
qui leur avait été reconnu dans tousles édits de Pacification 
et confirmé par l’édit de Nantes. Ce fut un des premiers 
privilèges qu'on attaqua. Non pas en face en refusant 
aux seigneurs ce droit, mais par des voies détournées, grâce 
aux ressources inépuisables de la procédure, en préten- 
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dant qu'ils l’exerçaient illégalement. J'ai donné, en 1897, 
un exemple des moyens de cette procédure, en imprimant 
pour la première fois un mémoire que Bossuet, le grand 
Bossuet, prit la peine de composer avec loutes les 
ressources de son génie dialectique, pour déposséder 
M. d'Hervart d'un droit d'exercice que la Révocation lui 
aurait enlevé, sans chicane, quelques mois plus tard. 

Voici l'énuméralion des procès-verbaux, dressés, dit 
une note au dos d’une pièce des Archives nationales 
(TT 366-xx1x, n° 189) « par M. de Marle et M. de Vervene 
pour les temples du diocèse de Seez », c'est-à-dire contre des 
groupes de protestants disséminés surlout aux alentours 
d'Alençon. Ils ne relevaient pas seulement du diocèse de 
Séez, mais encore de ceux de Chartres, du Mans et 
d’Evreux et on ne sait presque rien sur eux. C’est la rai- 
son pour laquelle nous avons cru devoir reproduire cette 
liste d’ « exercices » attaqués. Bien qu'elle soit muette 
sur le résultat définitif des procès intentés, on sait que, 
dass la plupart des cas, un exercice attaqué avant la Révo- 
cation élait un exercice supprimé. 

N. W. 


Temples du diocèse de Seez :. 


1669 Partage d'avis Seez au lieu de Giberville *. 

1667 1% déc. Temple de Crocy et Fontaine. 

1668 30 nov. Belesme’. 

1668 1° déc. Château de Faviers® (dioc. de Chartres). 
1668 15 nov. Mongoubert (dioc. de Séez). 


1. Voy. Bull. 1897, 665-671. Les éditeurs de la Correspondance de Bossuel 
(Collection Les Grands Écrivains de la France) l'ont publié dans le tome II 
de cette Correspondance (1909), appendice n° IX, comme inédit. 

2. MM. Garreta et Lehr ont bien voulu nous fournir quelques notes, 

3. Giberville, hameau faisant partie de la commune de Séez, où se réunis- 
sue les protestants de Séez. 

Crocy est dans le Calvados, arr. de Falaise et Fonlaine-les-Bussels, dans 
L Orne, arr. d’Argentan, voy. Bull. 1899, 12et ss. 

Belléme, arrondissement de Mortagne et Montgoubert (commune de 
S' Julien s/ Sarthe, dans l'Orne). Voy. D: Jousset, Le Proleslantisme à Bellëme 
el à Montgoubzrt, Mortagne, 1854, brochure d' après laquelle cet exercice, ainsi 
que. les précédents, semble avoir. subsisté jusqu’à la Révocalion. 

6. Favières (Fure-et-Loir, c° de ae Pope en-Thimerais. L'Église sub- 
sista jusqu'à la Révocation. ’ 
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1668 15 déc. La Ferté l’emblore (dioc. de Chartres)!. 

1668 11 janv. Réparation des maisons curiales des paroisses de 
Feugères et Valframbert*. 

1669 1° janv. Saint-Pierre-sur-Dives (dioc. de Seez). 

1669 1° janv. Temples et cimetières de Seez, Laigle, Falaise 
et Orbec*, 

1669 4er fév. Exercice prétendu par le sieur Le Cloustier et 
du Mosnier (dioc. de Seez). 

1669 1° fév. Exercice prétendu par les sieurs UE Frotté et de 
Boesse? (Frotté, dioc. du Mans et Boesse, dioc. d'Évreux). 

1669 1% fév. Exercice prétendu par les sieurs Foureille et de 
Vassi® (dioc. de Seez). 


1. Lamblore, village à 2 kilomètres de La Ferté-Vidame, Eure-et-Loir, dont 
il est évidemment ici question. Le temple de la Ferté-Vidame a été détruit le 
10 avril 1681 (E. Benoit, Hisl. de l’Éd. de Nantes, IN, 459). 

2. Sans doute les Feugerels et Valframbert, dans le canton d’Alencon. Un 
M. de Valframbert figure dans le dénombrement des protestants d'Alençon 
en 1699. (Ant. de l'Orne, 607, n° 67.) 

3. Sur Saint-Pierre-sur-Dives (Calvados), voy. A. Galland, Essai sur l'His. 
du Prot. à Caen et en Basse-Normandie. 

4. D’après une note manuscrite de M. Émile Picot, ajoutée à la page 19 de 
sa Notice sur Josias Bérault (Alencon, 1911), le temple de Laigle (Orne) 
était assis au faubourg du Pont de Pierre dudit Laigle, paroisse de St-Martin 
_(rue actuelle de la Gare), et, le 31 août 1671, sans doute à la suite du procès- 
verbal du 1°" janv. 1669, Siméon de Béraull, écuyer, sieur du Mesnil et du 
Boisbaril, demeurant en la paroisse de St-Martin d'Ecubléi, Corneille des 
Mignières ou des Minières, sieur de l'Ardriller et Isaac de Courdemanche, 
sieur de Boisnormand, au nom des protestants, cèdent aux catholiques leur 
cimetière, situé près de l'Église S' Jean et s ‘engagent, moyennant indemnité, 
à en établir un autre près ‘de leur temple. — L'Église protestante de Laigle 
avait pour annexe, en 1660, Orbec (Calvados). — Quant à Falaise (Calvados), 
voir aussi Bull. 1914-1915, p. 242. — Sur les Desminières, voy. Émile Picot, 
Pie sur le Boisbertre, Alençon, 1913. 

. Sans doute Gaspard Le Clouslier, écuyer, s° de Moñts, demeurant en la 
lose de Monts en Bessin, sergenterie de Villers, élection de Caen. Fils de 
Gabriel le C. et de Die dourdaine de Bonnefond, il épousa Marie le Blais en 
1647. 

6. Sur les de Frotlé, voy. Fr. prol., 2° éd. VI, 543. Il y avait Daniel de 
Frolté, sieur de Couterne (Orne, cant. de la Ferté-Macé) et Samuel de Frotte 
de la Rimblière qui habitait Damigny près d'Alençon. Voir sur celui-ci et ses 
descendants, un travail de Louis Duval dans le Bull. de la Soc. hist. et archéol. 
de l'Orne, 1908. 

1. Boessé-le-Sec, Sarthe, arrondissement de Mamers. 

8. Gabriel de Vassi, chevalier, marquis de Bressey, marié, le 23 jan- 
vier 4640 à Claude du Bois. Il était fils de Jacques de V. et de Louise de Mont- 
gommerÿ. Il s’agit de Vassy-près-Vire, Calvados. Louise de Montgommery 
qui épousa en deuxième noces, en 1648, Bernardin de Bourgueville, baron 
de Clinchamps, avait eu, pour son douaire, entre autres, la terre et sei- 
gneurie de la Galonnière où elle faisait sa résidence ordinaire. Les protes- 
tants du canton de Vire y tenaient leurs assemblées et, par un acte passé 
devant les tabellions de Vire en 1659, Louise de Montgommery donna 
50 livres de rente sur tous ses biens au ministre qui entretiendrait l'exercice 
de la R. P. R. dans ce lieu et aux environs. 
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1669 1‘ fév. Exercice prétendu par le sieur de Courthomer! 
(dioc. de Seez). 

1669 1°° mars. Procès-verbal concernant les différends du sieur 
du Barquet et du curé de Silly?. 

1669 8 et 10 juin. Jugemens qui défendent l'exercice aux 
sieurs de Lormeau, Paris, Corboyer* et le comte de Reingrave. 


LETTRES OFFICIELLES, 1807, 1809, 1814 


Il est peu d'exemples, dans notre histoire de France, 
d’une évolution aussi rapide des idées et des usages que 
celle provoquée par la Révolution et consacrée par l’'Em- 
pire. A la veille de la convocation des États généraux, si 
la tolérance paraissait avoir victoire gagnée, “ n’en était 
pas moins vrai que le protestantisme français était loin 
d’avoir conquis son droit de cité. Pour en donner la preuve 
il suffit de rappeler que le pasteur Mordant, de Rouen, 
avait été décrété de prise de corps en 1788, par le parle- 
ment de Normandie pour avoir béni un mariage mixte. 
Moins de quinze ans plus tard, le culte protestant, si 
longtemps persécuté, recevait une existence légale et ses 
représentants entraient en relations constantes avec 
l'État. Comme nous l'avons déjà fait remarquer, depuis 
le synode général de Loudun (1659), les rois de France 
avaient rompu les relations officielles avec les Réformés 
et ce fut Napoléon qui eut l’honneur de les rétablir * 
De là l'intérêt qui s'attache à la publication des docu- 
ments qui rappellent une victoire aussi remarquable 


1. Léonor Antoine de Saint-Simon, marquis de Courtomer, marié en 
164% à Marie de la Noue. Courtomer, Orne, arr. d'Alençon. 

2. Silly en Gouffern, Orne, arr. d’Argentan; Jacques Du Barquel, sieur de 
Crocy et du Bourg. était commissaire du roi au synode de Normandie 
(40 juillet 1675), Fr. prot. VI, 544, cf. Bull. 1899, 15. 

3. Jacques de Paris, pasteur de Gefosse (Calvados), voy. A. Galland, op. c., 
et Jacques-Antoine de Crux, marquis de Corboyer, seigneur d’Anthoigny 
(Antoigny, Orne, arr. de Domfront), où l'exercice fut interdit en 1669 (Fr, 
Prot, VI, 473.) 

4, Bulletin LXVI, p. 70. 
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de la liberté de conscience. Le contraste est, en effet, 
saisissant entre un passé si peu lointain qui évoquait le: 
souvenir de tant de misères et de violences, et un présent 
qui délivrait les Réformés de leur misérable servitude. 
Aussi purent-ils applaudir à la proclamation de l'Empire, 
alors même qu'il leur fut facile de reconnaître les erreurs 
et les lacunes de la loi du 18 germinal an X. 

Les lettres que nous publions furent adressées à 
diverses époques à M. de Félice, alors pasteur de l’Église 
réformée de Lille. La première est signée du nom de Porta- 
lis, le célèbre rapporteur de la loi de germinal, dont la bien- 
veillance à l’égard des protestants fut si remarquable. 
C’est un spécimen des circulaires adressées aux présidents 
de consistoire à l'occasion des victoires impériales. 


2e Division 
BUREAU DES PROTESTANS 
Circulaire 
Paris, le 6 juillet 1807. 
Le ministre des Cultes, grand officier de la Légion d'honneur, 
A Monsieur le Président du consistoire. 


Monsieur le Président, j'ai l’honneur de vous transmettre une: 
letre par laquelle Sa Majesté l'Empereur et Roi manifeste l'inten- 
tion que vous ordonniez dans vos temples, selon vos rites, des 
prières en actions de grâces des succès éclatants remportés sur 
les Russes, dans la mémorable journée de Friedland, et de l'entrée 
triomphante de ses armées dans Kænigsberg. La gloricuse époque 
dont vous avez à remercier le ciel, sera à jamais célèbre dans les 
fastes du monde. 

J'ai l'honneur de vous saluer avec considération. 


PorTALIS. 


La seconde lettre a pour auteur le préfet du Nord qui, 
en vrai général, resta fidèle à l’inperatoria brevitas. La 
date indiquée pour le service que devait célébrer 
M. de Félice, le 13 août 1809, laisse supposer qu'il s’agis- 
sait de la fête de l'Empereur Napoléon fixée au 15 août. 
IL est probable que M. de Félice, pour s'assurer la présence 
du préfet, devant se rendre à l’église catholique à cette 
date, avait avancé de deux jours cette cérémonie. 
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Lille, le 7 août 1809. 


Le général de division, préfet du Nord, 
A Monsieur de Félice, pasteur à Lille. 


Monsieur, 


Je me rendrai, le 13 de ce mois, à onze heures du matin, au 
temple des Réformés pour prendre part à la cérémonie que vous 
y célébrerez et entendre le discours que vous prononcerez sur 
un sujet dont le bon choix prouve le bon esprit qui vous anime. 

J'ai l'honneur de vous saluer. 


Je n'ai pas pu déchiffrer la signature du général, et 
l'on sait que, malheureusement, la noble cité de Lille 
étant entre les mains des barbares, il n’était pas possible 
de demander à la préfecture le nom du préfet du Nord 
en 1809. 

Cinq années plus tard, M. de Félice avait reçu une 
invitation du maire de Lille, à assister à un service 
solennel qui devait être célébré, le 6 juin 1814, à onze 
heures du matin pour les feus rois Louis XVI et Louis XVII, 
la reine Marie-Antoinette-Joseph-Anne, archiduchesse 
d'Autriche et Son Altesse Royale Madame Elisabeth-Phi- 
lippine-Marie-Hélène de France. 

L'Empire était tombé et Louis XVII, à l'exemple de 
Napoléon, demandait à l'Église ses oraisons. M. de Félicé 
ne voulut pas que les protestants de Lille parussent rester 
indifférents au nouveau gouvernement et il annonça qu'un 
service serait célébré au temple et qu'il prononcerait 
l'oraison funèbre de Louis XVI. Il ne manqua pas 
d'adresser une invitation à y assister au comte Siméon 
qui venait d’être nommé préfet du Nord. Il reçut de ce 
haut fonctionnaire la lettre suivante : 


Lille, le 18 juin 1814. 


Le Préfet du département du Nord, 
A Monsieur de Félice, pasteur de la religion réformée à Lille. 


J'ai reçu, monsieur, la lettre par laquelle vous m'invilez à 
assister à la cérémonie religieuse et à l’oraison funèbre du roi 
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Louis XVI qui auront lieu, dimanche, dans le temple de la religion 
réformée. ; 

J'ai déjà été à une semblable solennité dans la principale église 
catholique de Lille; j'ai rempli, à cet égard, mes devoirs de sujet, 
de chrétien et d'administrateur en chef. Je ne regarde pas, Mon- 
sieur, comme une suite de la tolérance des diverses religions, 
que peu de personnes ont plus publiquement professée que moi, 
de suivre toutes les cérémonies de chaque culte; en les respec- 
tant tous, on ne doit en exercer qu’un. : 

Je ne pense pas non plus qu’en ma qualité de Préfet, je doive 
assister à toutes les cérémonies de chaque rite. La protection que 
le gouvernement accorde à chacun d’eux est indépendante de 
ma présence. 

Sije me rendais à votre invitation, je craindrois que l'on ne 
vit dans ma démarche plus d'indifférence pour tous les cultes 
que d’égards pour chacun. 

Enfin pour que vous ne soupçonniez pas, dans mon refus, une 
intolérance ou des préventions dont je suis très éloigné, je termmi- 
nerai cette lettre par quelques lignes du rapport que je fis le 
17 germinal an X, pour l'adoption du Concordat : 

« C’estavec un bien vif sentiment de plaisir que l’on voit ce bel 
ouvrage couronné par une semblable organisation des cultes 
protestants. La même protection est assurée à leur exercice, à 
leurs ministres. 

« Les mêmes précautions sont prises contre leurs abus, les 
mêmes encouragements promis à leur conduite et à leurs vertus. 

« Ils sont donc entièrement effacés ces jours de persécution et 
de deuil où des citoyens n’avoient, pour prier en commun, que le 
désert au milieu duquel la force venoit encore dissiper leurs pieux 
rassemblemens. Elles avoient, il est vrai, déjà cessé même avant la 
Révolution, ces vexations odieuses, les protestans avoient obtenu 
des temples, mais l'État étoit resté étranger et indifférent à leur 
culte. Ce n'est que d'aujourd'hui qu'il leur rend les droits qu'ils 
avoient à son attention et à son intérêt et que la révocation de 
l'édit de Nantes, si malheureuse pour eux et toute la France, est 
entièrement réparée. 

« Catholiques, protestans! tous citoyens de la même Répu- 
blique, tous disciples du christianisme, divisés uniquement sur 
quelques dogmes, vous n'avez plus de motifs de vous persécuter 
ni de vous haïr. Comme vous partagiez tous les droits civils, 
vous partagerez la même liberté de conscience, la même protec- 
tion, les mêmes faveurs pour vos cultes respectifs. 

« Ames douces et pieuses qui avez besoin de prières en com- 
mun, de cérémonies, de pasteurs réjouissez-vous, les temples 
sont ouverts, les ministres sont prêts. 
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« Esprits indépendants et forts qui croyez pouvoir vous 
affranchir de tout culte, on n’attente point à votre indépen- 
dance. Réjouissez-vous car vous aimez la tolérance. Elle n’étoit 
qu’un sentiment, tout au plus une pratique assez mal suivie. Elle 
devient une loi, un acte solennel va la consacrer; jamais l’huma- 
nité ne fit de plus-belle conquête. » 

Je désire, Monsieur, que vous voyiez dans ces paroles l’ex- 
pression de mes principes et, dans la connaissance que je vous en 
donne, la considération avec laquelle j'ai l'honneur d’être votre 
très humble et obéissant serviteur. 

SIMÉON. 


P.-S.— Vous n'oublierez pas, sans doute, dans l'éloge de 
Louis XVI, l’édit par lequel il autorisa et assura les mariages des 
protestans, jusqu'alors incertains. 


La lettre du comte Siméon est curieuse et appelle 
quelques réflexions. M. de Félice aurait pu lui répondre : 
« Sivous eussiez été protestant, n’eussiez-vous assisté qu’au 
seul culte célébré dans notre temple ? » Si le préfet eût 
honoré de sa présence la cérémonie à laquelle il était 
invité, il eût prouvé, non son indifférence, mais son 
respect pour tous les cultes, non pas qu’en sa qualité de 
préfet, 1l dût assister à toutes les cérémonies de chaque 
Église, mais, dans une circonstance aussi extraordinaire, 
sa présence aurait été le témoignage public de la pro- 
tection que le gouvernement voulait accorder à chacun 
d’eux. Malheureuse défaite que ces explications si embar- 
rassées, d'autant plus que le souvenir des très belles 
paroles qu'ilavait prononcées autrefois devait les luirendre 
plus pénibles. Maisil était au service d’une réaction triom- 
phante qui ambitionnait de rétablir le catholicisme comme 
la seule religion de l'État, et il ne pouvait ou ne voulait 
pas l'oublier. 

FRANK PuauUx. 
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ET COMPTES RENDUS CRITIQUES 


L'avènement politique de la Réforme française 


Tel est le titre du chapitre II de la seconde partie de l'ouvrage 
que M. Lucien Romier a fait paraître en 1914 sur les origines poli- 
tiques des querres de religion‘! dont le Bulletin a naguère analysé 
Je premier volume. Nous n'avons pas à nous occuper de la pre- 
mière moitié de ce second volume, qui traite de la fin de la na- 
gnificence extérieure avant celle qui nous montre le Aoi contre les 
protestants (1555-1559). On y trouvera, avec un luxe extraordi- 
naire de détails, témoignant des ressources inépuisables des 
archives italiennes en même temps que du labeur acharné de 
l’auteur, tous les renseignements désirables sur les dernières 
campagnes françaises en Italie et les multiples intrigues qui les 
provoquèrent. Elles mettent surtout en relief l’inconscience des 
Guises et aboutirent, comme on sait, au désastre de Saint- 
Quentin (27 août 1557) atténué par l’héroïque défense de Coligny 
et plus tard par la prise de Calais (18 janvier 1858). Celle-ci, pré- 
parée par l’amiral, fut surtout, d'après M. Romier, l’œuvre per- 
sonnelle de Henri II. D'autre part elle « sauva les Guises d’un 
échec qui eût été définitif », et, pour le plus grand malheur de la 
France, consolida leur situation scandaleuse en hâtant le mariage 
du dauphin François II avec leur nièce Marie Stuart (24 avril 1558). 

Quelques jours après la chute de Saint-Quentin, la surprise 
de l’assemblée clandestine de la rue Saint-Jacques (5 sept. 1557) 
habilement exploitée par les catholiques, attira violemment l’at- 
tention du roi sur le protestantisme. Non pas qu'il l’eût ignoré 
jusqu'alors ainsi que le prouvent les édits de plus en plus sévères 
qui, après la mort de François [°"', suivirent l'institution, par ses 
ordres, de la célèbre Chambre ardente. Mais il s’élait sans doute 


4. Un vol. de vi-464 p. in-8°, dédié à la marquise d’Arconati-Visconti, 
orné des portraits du dauphin Francois, fils de Henri Il, et de Marguerite, 
sœur du roi, accompagné d’une carte de la Toscane et d’un index, Paris, 
Perrin. Pour le premier volume, paru en 1913, voir plus haut, p. 79 à 81. 
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laissé persuader que ces mesures répressives finiraient par 
-enrayer les progrès de l’hérésie et, d'ailleurs, ses préoccupations 
politiques et militaires avaient fait passer au second plan le 
« péril protestant ». 

«+ 

Au début du chapitre qui intéresse directement l’histoire du 
protestantisme, M. Romier déclare qu’« il n’y a pas de mouvement 
historique plus national ou local que la Réforme française » (p.298). 
Je le veux bien, à la condition, toutefois, que cette phrase ne 
couvre pas une équivoque. Si l’on entend par là que la Réforme 
française a eu son caractère particulier, a été préparée, proclamée 
en France par des Français el favorisée par certaines traditions 
françaises, rien n’est plus facile à démontrer. Mais si l’on prétend 
qu'en France la Réforme prit naissance et se développa indépen- 
damment de toute autre influence, on s'expose à contredire des 
faits indiscutables. Dans celte page où il essaie de caractériser la 
Réforme, M. Romier en aperçoit les éléments français dans « le 
mysticisme à la fois ardent et logique, propre au caractère national, 
la vieille haine du bourgeois et du légiste contre le clerc ultra- 
montain, la révolte du paysan tondu par l'abbaye dégénérée… 
enfin chez quelques-uns et surtout chez les femmes, un désir pro- 
fond d'amélioration morale, une renaissance de la sensibilité et 
-de la délicatesse chrétiennes, un goût de l'élégance intime qui 
s'oppose aux rodomontades chevaleresques ». 

Quelques-uns de ces éléments ne sont assurément pas négli- 
geables, mais, en France comme ailleurs, la Réforme a des causes 
beaucoup plus profondes etplus générales. M. Romier ne les ignore 
pas puisque si, par exemple, il n'insiste nulle part sur l’état de 
démoralisation du clergé français, il nous trace des divers papes 
qui alors occupèrent le Saint-Siège, des portraits peu édifiants : 
À la mort de Paul III on ne nomma pas le cardinal de Sainte- 
Croix parce qu’il « estoit trop homme de bien pour être pape » et 
les Français appuyèréent la nomination de Jules If, bien que 
Charles de Guise l’eût déclaré léger « vicieux, indigne de la 
tiare » (p. 217). A l'avènement de Paul IV, l'évêque de Vérone, 
Lipomano, lui écrivait : « La loi divine, l'honneur, la religion, la 
justice ont fui loin du clergé. Ceux qui ont cure d’âme ne se sou- 
cient aucunement de cette charge; plût à Dieu qu'ils eussent 
autant d'indifférence pour la chair, le luxe et l’avarice. Il y a 
longtemps que les prédécesseurs de V. S. nous ont promis des 
réformes, en paroles plus solennelles| peut-être qu'il n’était 
nécessaire. Ces réformes, tous les gens de bien les désiraient et 
les invoquaient, mais, des promesses de vos prédécesseurs il 
n’est resté que vanilé » (p. 236). 
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Ce n’est pas ici le lieu d’énumérer les causes profondes, d'ail- 
leurs bien connues, de la Réforme. Mais il convient de signaler 
un fait qui en domine toute l’histoire, c’est qu'elle est sortie du 
sein même de l'Église catholique et a été propagée au début, non par 
des laïcs, mais par des clercs. Or, le caractère propre de l'Église 
catholique, c'est d’être internationale. Pour elle, les frontières 
qui séparent les États n'ont jamais existé. C’est ce qui explique 
que les mêmes besoins et les mêmes tentatives de Réforme se 
soient manifestés à peu près en même temps dans les divers pays 
de l’Europe. Dès lors la question du lieu ou du pays où jaillit la 
première étincelle est secondaire. A côté des causes religieuses. 
et mêlées à elles il y a eu les causes d'ordre scientifique, tenant 
au développement de l’esprit humain. Les premières agissaient" 
dans les milieux ecclésiastiques, les secondes dans les milieux 
universitaires et peuvent être désignées par le terme général 
d'’humanisme. Or, aux xv° et xvi® siècles la science, elle aussi, 
était essentiellement internationale. On ne se demandait pas, en 
allant dans telle ou telle Université, si elle était allemande, fran- 
çaise ou italienne, mais quels étaient les maîtres et l’esprit qui y. 
présidaient aux études qu'on voulait aborder ou poursuivre. La 
renommée d'humanistes comme Reuchlin, Erasme, Lefèvre 
d'Etaples n'était pas confinée aux pays où ces hommes étaient nés 
ou vivaient et aucun d’eux, d’ailleurs, ne se serait cru digne de 
ce titre d’'humaniste s’il n'avait fréquenté la plupart des écoles 
célèbres de l’Europe et s’il avait placé l'intérêt national au- 
dessus de celui de l'humanité. 

M. Romier m'objectera peut-être qu'il n’a voulu nous parler 
qne des causes politiques de la Réforme française. Admettant que 
l'idée d’une Réforme telle qu’il vient de la caractériser n'était 
opposée « ni au génie français, ni même à l'autorité royale », il 
écrit : « Plus respectueux de la réalité, plus souple et moins dominé * 
par l’implacable logique calvinienne, ‘le programme des Réformés 
français se füt imposé à la longue, sans difficultés violentes au gou- 
vernement des Valois. » En d’autres termes, cela signifie que si la 
Réforme a échoué en France, la faute en est aux protestants. 
Quelles preuves de l'absence de respect pour la réalité, d’intran- 
sigeance de leur part, l’auteur apporte-t-il à l'appui de son affir- 
mation ? 


* 
*x * 


En note de la phrase qui résume son sentiment, il citeles ins- 
tructions rédigées sans doute par Calvin, mais signées Farel, 
Bèze, Budé et Carmel, le 27 septembre 1557, pour les ambassa- 
deurs des cantons suisses sollicités d'intervenir auprès de HenrilIl 
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en faveur des victimes de l’assemblée de la rue Saint-Jacques. 
Que demandaient ces instructions ? «Que s’il plaisoit au roy avoir 
la patience d’ouyr quelques-uns de ses subjectz rendans confes- 
sion de leur foy et la maintenans contre ceux qu'il luy plairoit 
aussi d’appeller de la partie adverse, et là dessus, encore qu'il ne 
voulust rien changer en ses pais, qu’il défendit seulement de mo- 
lester ceux qui vouldront suyvre la confession qui aura esté 
approuvée ou pour le moins qui aura esté congneue tolérable, 
ce moyen seroit assez propre pour garder humanité et éviter 
troubles et émotions jusques à ce qu’il y soit pourveu plus à 
‘plein par un concile libère et chrestien. » 

M. Romier lui-même reconnait que «ces revendications étaient 
modérées ». Si donc une proposition aussi raisonnable ne fut 
même pas examinée, on ne peut en accuser les protestants. En 
admettant même que le « gouvernement des Valois » ait jamais 
envisagé sérieusement l'éventualité d’une Réforme, ce qui est 
plus que contestable, vu que, depuis le Concordat, il n'avait rien 
à y gagner, M. Romier sait bien qu'il n’y avait pour les protes- 
tants qu'un seul moyen de $e le concilier, celui de se soumettre 
sans condition, c'est-à-dire de renoncer à leurs convictions et à 
leur propagande par la parole et par le livre. Est-ce cela qu'il leur 
reproche de n'avoir pas fait? 

S'il est obligé de reconnaître que les demandes des protes- 
tants étaient modérées, M. Romier trouve qu'ils furent imprudents 
de les avoir fait présenter au roi par leurs coreligionnaires étran- 
gers. Calvin, « poussé d’ailleurs par un zèle trop mystique et trop 
logique », aurait ainsi « commis une grave erreur de politique » 
(p: 261). —. Peut-on vraiment reprocher aux protestants français 
d’avoir cherché un appui amical et discret auprès de ceux-là 
mêmes dont leur roi recherchait les services et l'appui politique 
et militaire? Alors, les Guises, par exemple, avaient le droit de 
réclamer l'appui, non seulement moral, mais pécuniaire et mili- 
taire de l'Espagne pour satisfaire leurs ambitions personnelles, 
faire la guerre même au pape pour aboutir finalement à l'inva- 
sion de la France, et les protestants français auraient secondé les 
dessins de l'étranger dont Henri II recherchait les faveurs, en 
demandant à cet étranger, non pas d'intervenir dans les affaires 
intérieures de la France, mais d'obtenir qu’on ne les brûle pas 
sans les entendre? 

Qui ne voit que cet argument, que M. Romier a l’air de prendre 
à son compte, h'était qu'un simple prétexte? Prétexte évident 
lorsqu'on constate qu’un an auparavant, en 1556, Henri II avait 


1. Voy., pour tout ce qui concerne cette affaire de la rue Saint-Jacques, 
mon étude au commencement de cette livraison. 
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offert un asile en France aux protestants anglais, victimes de 
Marie la Sanglante, les avait « reçus secrètement et les avait 
pourvus d'argent » (p. 263). Qu'on se soit servi de ce prétexte 
pour rendre plus odieux des gens dont on ne voulait pas pour 
d'autres raisons, d'accord. Dans l'état de ruine profonde où les 
« guerres de magnificence » avaient précipité le pays, il fallait 
un bouc émissaire et, comme sous François [°', après Pavie, ce 
bouc émissaire, ce furent, grâce à l’aveuglement du souverain et 
à la perfidie de ses conseillers, les « luthériens ». 


* 
NET 

On peut en dire autant du deuxième fait qui attira sur les pro- 
testants l'attention et la colère du roi, le chant des Psaumes, au 
Pré-aux-Clercs etailleurs, du 13 au 19 mai 4558. M. Romier y voit 
une manifestation concertée pour « montrer que les protestants 
représentaient une force avee laquelle il fallait compter » (273). 
Or, il n’existe pas le moindre texte établissant la préméditation 
de ce mouvement populaire que les cléricaux devaient tout natu- 
rellement représenter comme une sorte de mystérieux complot. 
Les psaumes de Marot.étaient depuis plus de dix ans entre toutes 
les mains. Malgré l'interdiction de la Faculté de théologie, l’exil 
et la mort de l’auteur, les éditions s’en étaient multipliées et les 
airs, pour la plupart populaires, en avaient augmenté le succès. 
Il est fort possible qu'un groupe d'amateurs de musique s’adap- 
tant à des chants qui exprimaient si éloquemment les angoisses 
et les espérances des néophytes, ait un soir de mai, chanté, sans 
songer à mal, quelques-unes de ces strophes en se promenant aû 
Pré-aux-Clercs et que ces chants connus aient élé répétés par la 
foule qui s’amasse si aisément à Paris autour des moindres nou- 
veautés. Peut-être aussi s’y trouvait-il des agents provocateurs, 
enchantés de jouer un bon tour aux luthériens. Dans tous les 
cas, en lisant les lettres de Macar, qui n'étaient certes pas écrites 
pour la postérité, on voit très bien qu'il fut lui-même surpris de 
ce qui se passa, ce qui exclut toute idée de préméditation de la 
part des protestants; de plus, dès qu'il vit le parti que les auto- 
rités tiraient contre eux de ces manifestations, il recommanda 
à ses ouailles de s’en abstenir... censwimus omnes nos{ros serio 
esse monendos ut cessarent (22 mai). Je sais bien que M. Romier 
croit pouvoir conclure d’une lettre de ce même Macar, du 16 mai 
qu'il y eut préméditation. Or, que dit cette lettre : « Nous crai- 
gnons certes le tumulte. Mais que faire? Pouvons-nous fermer 
la bouche à ceux qui chantent les louanges du Seigneur, alors 
surtout que la plupart d’entre ceux qui accourent de partout 
n'ont jamais pris part à nos assemblées ? » (P. 276.) Donc Macar est 
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désolé de ne pouvoir empêcher ce qui se passe, ce qui ne serait 
certes pas s’il assistait à une manifestation qu'il aurait préparée. 
Il est fort possible que le roi de Navarre, toujours maladroit et 
inconséquent, en ait profité pour cavalcader au Pré-aux-Clercs 
avec les gentilhommes huguenots qui n'avaient pas encore oublié 
les insultes prodiguées à leurs femmes, surprises rue Saint- 
Jacques, et peut-être encore en partie en prison. 

Mais ce qui prouve sans conteste que les efforts des cléricaux 
pour transformer ces réunions inoffensives en émeutes étaient 
plus qu'exagérées, c’est l'attitude du Parlement qui, après avoir 
interrogé une douzaine de malheureux qu’on avait arrêtés, avait 
facilement pu se convaincre qu'aucun d’entre eux n'avait eu la 
moindre idée de ce dont on les accusait !. 

Dans tous les temps et sous tous les régimes, même les plus 
modernes, on a essayé de transformer en complots ou en émeutes 
des rassemblements populaires, mais ceux qui avaientlieu à Paris 
ou à Meaux dansle seul but de chanter ce qu'aucune loi n'avait eu 
encore l’occasion d'interdire, pouvaient être difficilement consi- 
dérés comme destinés à intimider les autorités. 


* 
Lu Dr) 

Si j'insiste sur la mise au point de ces incidents, c’est que, 
pour expliquer l’échec de la Réforme en France, il n’est nulle- 
ment nécessaire de reprocher aux protestants des actes qui ne 
pouvaient guère être évités. Il suffit de se rappeler un premier 
fait, à savoir : que leur nombre et leur influence s'étaient éton- 
namment multipliés, malgré la vigilance et la répression des 
autorités. M. Romier admet qu’ « un tiers des habitants dû 
royaume s'était détaché de l'Église romaine » (p. 251). Des rangs 
du peuple qui l’avait accueillie avec avidité el quifournit le plus 
grand nombre de martyrs vraiment héroïques, la prédication du 
pur Évangile avait peu à peu pénétré dans les couches les plus 
élevées de la société et y avait recruté des adeptes non moins 
courageux. Un pareil résultat du dévouement et de la prudence 
de ceux qui travaillèrent à celte propagande justifie à la fois leurs 
espérances et le violent mouvement de réaction qu'ils devaient 
logiquement provoquer. 

Certains indices permettent néanmoins de supposer que si, 
moins prévenu et moins ignorant, le gouvernement avait pu 
consentir, en réprimant tout désordre, à surveiller la lutte entre 
l’ancienne et la nouvelle foi, l'enthousiasme et l’esprit de sacri- 


4. Voy. sur ce point un arrêt significatif du Parlement que j'ai cité plus 
haut, p. 224, dans mon étude sur l'assemblée de la rue Saint-Jacques. 
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fice des recrues de plus en plus nombreuses et importantes de 
cette dernière, auraient pu obtenir droit de cité dans leur patrie. 
Assurément, et M. Romier a raison de le remarquer, il leur a 
manqué un chef convaincu, habile et résolu. Antoine de Bourbon 
qui, à cette époque, semblait vouloir se mettre à leur tête, ne 
pouvait que les desservir et était déconsidéré avant d’avoir rien 
tenté d’utile en leur faveur. Mais, malgré cette infériorité, ils 
avaient réussi à entamer deux des puissances les plus formi- 
dables contre lesquelles ils luttaient. J'ai déjà remarqué plus 
haut que le Parlement, tout en appliquant la loi, inclinait à une 
certaine tolérance. Plusieurs conseillers, et non des moindres, 
répugnaient à livrer à la mort des femmes, des jeunes gens inno- 
cents qui, au milieu des flammes, invoquaient le nom de Jésus- 
Christ au lieu de celui de la Vierge. On savait aussi que, dans les 
rangs du clergé, plus d’un prêtre, voire des évêques, ainsi 
qu’on put le constater deux ou trois années plus tard, cher- 
chaient un terrain d’entente entre l’ancienne et la prétendue nou- 
velle religion. M. Romier m'objectera sans doute « l’implacable 
logique » de Calvin. Mais, à l’époque dont nous parlons, tous les 
ponts n'étaient pas encore coupés et Calvin qui admettait parfai- 
tement les concessions.faites, en Angleterre et en Allemagne, à 
certaines traditions, n'aurait peut-être pas été hostile à certains 
compromis. 


* 
* * » 


Mais pourquoi, lorsqu'on parle d'intransigeance, toujours citer 
Calvin? Qui est-ce qui, en définitive, a empéché les symptômes 
favorables anxquels je viens de faire allusion, de se développer, 
qui est-ce qui s’est résolument opposé à toute discussion, à toute 
concession, même la moindre, qui est-ce qui n’a préconisé que 
le recours à la violence et n’a reculé ni devant les provocations, 
ni devant les attentats qui devaient amener la guerre civile? 

M. Romierl’abien vu. Page246ilaécrit ces lignes: « C’est dans la 
Compagnie de Jésus qu'il faut chercher le noyau vivant du catholi- 
cisme, sa force de résistance et de combat. On ne peut bien con- 
naître le rôle des Jésuites en France: la correspondance de Charles 
de Lorraine avec les Pères n’a pas été publiée. Ce rôle fut assuré- 
ment efficace et décisif. En tout cas, les Guises et les Jésuites repré- 
sentent ce qu'il y eut de plus noble dans l'opposition àla Réforme. 
On doit, en effet, prendre garde aux différences morales! qui 
séparent les groupes catholiques et ne pas confondre les disciples 
d'Ignace avec les théologiens imbéciles de la Sorbonne, leurs 


1. C’est moi qui souligne. 
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rivaux. Il serait aussi très injuste d’assimiler le rôle des Guises à 
celui de favoris rapaces. » 

Ce sont bien, en effet, la Faculté de théologie de l'Université 
de Paris et les Jésuites qui forment les deux centres de résistance 
autour desquels, dans la lutte contre la Réforme, se groupèrent 
tous les éléments réactionnaires du royaume. M. Romier est 
bien dur pour la Sorbonne. Il oublie qu'en exigeant, dès 1549, 
de tous ses ressortissants, la signature d’une confession de foi 
orthodoxe, la Faculté de théologie de Paris fournit à l'Église 
catholique et au gouvernement, qui ne tarda pas à s'en servir, une 
arme terrible ; elle ramena dans le rang la plupart des membres 
du clergé régulier qui avaient été gagnés par l’hérésie et redou- 
taient d'é tre exclus de l'Université où ils avaient étudié. 

Quant à la noblesse des procédés de combat, elle n’est certes 
pas à l’avantage des Jésuites. L'unique argument des Sorbonnistes 
était celui-ci, qui figure déjà en tête de la condamnation de Luther : 
« C’est un crime de s’écarter des sentiers battus. » Quelque 
irrationnel que soit un tel argument, c’est celui qui, aujour- 
d’hui encore, a le plus de prise sur les masses ignorantes et cré- 
dules, voire dans des milieux instruits où il se présente sous 
la forme courante : « On ne change pas de religion. » Et, si 
l’on va au fond des choses, il ya plus de « noblesse » dans cet 
attachement puéril au passé uniquement parce qu'il est le passé, 
que dans le scepticisme doctrinal, la rouerie, l’astuce, l’absence 
de scrupules qui ont fait la fortune de la Compagnie de Jésus au 
détriment de son crédit moral. 

Celui-ci était d’ailleurs, déjà à cette époque, si suspect que la 
Compagnie n'aurait peut-être pas réussi à s'installer en France si 
elle n'avait pas eu partie liée avec les Guises et surtout avec le 
cardinal de Lorraine qui « avait assumé sa protection en 1550 ». 
Laisser entendre, comme M. Romier que- cet appui fut sincère et 
désintéressé, écrire que, « comme champions de l'Église romaine, 
les Guises ne font pas mauvaise figure » et qu'il serait « injuste 
d’assimiler leur rôle à celui de favoris rapaces », c’est décidément, 
ou se contenter de peu, ou aller un peu loin. Il sait comme moi 
qu’en France, même à ce moment, aucune autre famille n'aurait 
osé se faire .adjuger, par les moyens les moins avouables, une 
quantité aussi prodigieuse de bénéfices et de charges lucratives 
et que, pour peu que: leur intérêt fût en jeu, les Guises n’hési- 
taient jamais à ruiner, au besoin le pays même où, après tout, ils 
n'étaient que des intrus. 

En mai 1558, alors que d’Andelot, prisonnier des Espagnols et 
converti à la Réforme, fut, à cause de cet acte d'indépendance, 
accusé par ces derniers d'intriguer contre son pays, auprès des 
princes allemands, au nom de ses coreligionnaires français, le 
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cardinal de Lorraine donna du crédit à ce qu'il savait n'être 
qu'une calomnie, uniquement pour affermir son crédit à lui em 
irritant le roi contre Montmorency et contre ses neveux’. Or, 
M. Romier écrit généreusement (p. 272) : « La nature voulait 
qu'il acceptât cetle aubaine; peut-être aussi crut-il faire som 
devoir! » Ce fait, joint à beaucoup d’autres, montre bien que, 
longtemps avant de déchainer la guerre civile, les auteurs res- 
ponsables de ce terrible conflit prenaient leurs mesures pour: 
rejeter cette responsabilité sur leurs victimes. 


x * 


Mais je ne veux pas abuser de la patience du lecteur. De tous. 
les livres écrits récemment sur le seizième siècle et parlant par 
conséquent du rôle joué par les protestants, celui que je viens 
d'analyser est certainement le mieux informé et celui où j'ai 
trouvé le moins de traces du parti pris auquel nous sommes ha- 
bitués depuis si longtemps. L'auteur ne s'étonnera donc pas de 
mes réserves. Elles ne témoignent pas seulement de l'attention 
avec laquelle j'ai lu et relu telles de ses pages. 

L'interminable et meurtrière guerre que nous subissons nous 
a rappelé avec quel soin nous devons recueillir les indices qui 
désignent les auteurs responsables du conflit. Au xvi‘ siècle, 
comme aujourd’hui, s’il suffisait d’une étincelle pour allumer 
l'incendie, nous savons, par l'expérience par laquelle nous venons 
de passer, que cette étincelle ne jaillit ni spontanément, ni à la 
fois des deux côtes de la barricade : Zly a un agresseur. Si les 
historiens informés ne peuvent plus accuser les protestants d'il 
y a trois cent cinquante ans d’avoir brandi la première torche, on 
enseigne encore-officiellement, dans nos manuels, qu'ils partagent 
celte responsabilité avec les chefs politiques de la réaction ultra- 
montaine. C’est ainsi que, sous prétexte d'équité, on fausse l’his- 
toire d'il y a trois siècles, et c'est encore ainsi qu'on essaye de 
fausser l’histoire contemporaine. 

L'ouvrage remarquable dont je viens de rendre compte nous 
mène jusqu’à la veille d’un conflit que Calvin et tous ceux qui tra- 
vaillaient sous sa direction avaient à cœur d'éviter, mais sans 
sacrifier la conscience et le droit à sa liberté qu'ils réclamaient 
pacifiquement. En remerciant M. Romier de tout ce qu’il nous a 
appris sur lé règne, encore si peu connu, de Henri Il, j'attends, 
avec le plus vif intérêt, le livre dans lequel il marquera la part 
de chacun des acteurs à la veille des hostilités. 

N. Weiss. | 
La lettre interceptée, sur laquelle on fondait cette calomnie, « était une. 


Re exhortation qu'adressait d'Andelot à _son frère, pour l'encourager à. 
p'rsévérer dans sa foi » (p. 271). 


CORRESPONDANCE 


A Bernis avant et après la Révocation. 


C'est à l’année 1660 environ que remontent les préliminaires 
proprement dits de la Révocation. Les fonctions publiques n'étant 
plus réservées qu'aux catholiques, les titulaires huguenots 
devaient abjurer s'ils voulaient continuer à les exercer. C'est ce 
qui explique l’abjuration de Marc Étienne Barrairon, viguier de 

_Bernis et Aubord, le 26 juin 1661. Le notaire Boissier en avait 
fait autant, ainsi que le docteur-avocat de Vérot, quelque temps 
auparavant. D’autres abjurent, afin de pouvoir se marier. Pour 
faire un grand honneur aux nouveau-nés catholiques ou pour 
engager les protestants à changer de religion, les seigneurs de 
Bernis sont parrain et marraine de ces enfants, surtout vers 1661 
et 16062. 

Le curé, pendant le carême de 1661, fait élever une croix de 
pierre « dans l’esplanade appelée par le vulgaire croux dou 
Rain ! ». Il paraît qu'il y en avait une auparavant, c'est-à-dire avant 
la Réforme, que les protestants auraient détruite. Elle était située 
sur une petite élévation triangulaire entre un ruisseau et deux 
chemins, l'un allant rejoindre la route de Nimes, l’autre étant 
l’ancienne voie romaine. C’est donc la croix du creux du Ram? 
qu'on à démolie dernièrement (16 juillet 1912). Le curé la bénit 
le jour des Rameaux, ayant organisé pour la circonstance une pro- 
cession à laquelle prirent part cinq autres prêtres. 

En 1665, pendant le carême, une deuxième croix est érigée 
devant le temple; le curé la bénit le 26 avril et le même jour il 
« fait la réconciliation des cimetières par dispense de Mon- 
seigneur de Nimes». Si je ne me trompe, cela doit signifier qu'il 
abat le mur séparant le cimetière catholique du cimetière pro- 
testant, en attendant de s'emparer dece dernier après la Révo- 
cation, de telle sorte que lui seul aura le droit d'y enterrer les 


« 
1. Tous les détails de cet article sont empruntés aux registres de l’état 
civil catholique. , 
2, On a dit plus tard croix du Ram et par similitude de son, croix Durand, 
sans doute à cause d’une terre voisine appartenant à M. Durand. 
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nouveaux convertis avec les anciens catholiques. Dans l'accom- 
plissement de ces deux cérémonies religieuses il fut secondé par 
les curés d'Uchaud, de Milhaud et du château de Bernis, car en 
ce temps-là la famille seigneuriale de Bérard de Toiras de Bernis 
possédait un aumônier. 

En 1681, le 24 février, il fait dresser une troisième croix de 
pierre «au grand chemin de Nîmes à Montpellier, vis-à-vis la rue 
qui va de l’église au moulin à vent ». Ce doit être celle dont on 
aperçoit les restes près de la route, non loin de la gare. 

Pour quel motif a-t-il fait élever cette dernière croix? C'est, 
dit-il, « en actions de grâces de la bastisse de nostre église ». 
Cela doit vouloir dire qu’il avait obtenu l'agrandissement de son 
église ou la construction d’une chapelle. De plus il avait réussi à 
chasser les protestants de la mairie. Il dit bien que « Dieu avait 
inspiré aux catholiques de sortir les hérétiques de la maison de 
ville »; maisle véritable inspirateur d’une pareille injustice, c'était 
lui, comme nous le voyons par ses propres aveux dans une note 
qu'il a laissée à ce sujet. M. de Bernis promit son aide, et, un an 
après, il se décida à faire chasser les trois conseillers protestants, 
le curé ayant apporté sa voix, qui, jointe à celles des trois catho- 
liques, forma la majorité nécessaire. Il a fait élever cette croix, 
dit-il encore, « afin que les passants, honorant par sa vue Jésus- 
Christ crucifié, concourent avec nous pour le reconnaître comme 
l’auteur de tous les biens qui nous arrivent », comme si les protes- 
tants ne croyaient pas à Jésus-Christ et à la vertu de son sacrifice. 
Cette croix fut bénite le 13 mars par le curé Rolland, accompagné 
de ceux d'Uchaud, de Milhaud et de Vestric. 

Les catholiques restent quelques années sans éprouver le 
besoin de renouveler une semblable manifestation; mais en 1751 
un autre prêtre, l’abbé Valette, « à l’occasion du jubilé de l’année 
sainte » fait faire dans cette paroisse et à ses frais une mission 
qui dure quinze jours, à la fin de laquelle les catholiques plantent 
« la belle croix de pierre » à la place de la Bouloue, un peu à 
côté « de la perspective du chemin d'Uchaud ». 

Cette quatrième croix n'existe plus depuis longtemps. Elle a 
dû être démolie au moment de la Révolution, ainsi que celle de 
la route de Nimes à Montpellier. Peut-être en a-t-il été de même 
des deux autres, reconstruites bientôt après, tandis que celles de 
la Bouloue et de la route n’ont pas été relevées. 

Les deux survivantes, à la suite d’une décision du conseil 
municipal, ont été démolies en 1912. 


À. ATGER. 
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Descendants de Huguenots victimes de la guerre. 
Encore Lord Kitchener. — Victor Jay Chapman. 


Dans le dernier numéro du Bulletin, p. 187, nous avons écrit 
que, d’après la plupart des journaux, la mère de Lord Kitchener 
descendait d'une famille huguenote du nom de Chevallier. Dans 
le Mercure français du 16 septembre 1916, p. 200, dans un article 
consacré à l'organisateur de l’armée anglaise, M. H. Davray écrit 
que son père, le colonel Kitchener avait épousé la fille d'un cler- 
gyman du comté de Suffolk, le révérend John Chevallier. D'autre 
part, dans l’/llustration du 17 juin, M. J. Coudurier de Chassaigne 
nous apprend que la famille de ce pasteur était issue ‘ de 
Samuel Le Chevalier, pasteur de l’Église française de Londres en 
1591. Nos lecteurs savent tous que Chevallier et Le Chevalier sont 
deux noms absolument différents. Si c'est Le Chevalier, la mère 
de Lord Kitchener descendait d'un des plus anciens réfugiés pro- 
téestants français en Angleterre. Dès 1549, en effet, donc sous le 
règne de Henri IL, le Normand Antoine-Rodolphe (ou Raoul) Le Che- 
valier, natif de Montchamps près de Vire (Calvados), déjà connu 
comme hébraïsant, avait fui Paris. Il passa plus d’une année dans 
la demeure de l’archevêque Cramner, épousa en 1550 la fille 
d'adoption du célèbre Z'remellius qu’il suppléa dans une chaire de 
l'université de Cambridge, et obtint, dès Le 7 août 1552, des lettres 
de naturalisation et peu après une prébende de la cathédrale de 
Canterbury. Il fut ensuite le professeur d’hébreu de la jeune 
princesse Élisabeth, dut quitter l'Angleterre sous le règne de 
Marie la Sanglante, devint professeur d’hébreu à Genève en 1559, 
puis, à la requête des protestants de Caen, pasteur dans cette 
ville où il administra son premier baptême en 1566. En 1567 il 
dut, pour la deuxième fois, se réfugier en Angleterre où il fut 
promu à une chaire de Cambridge en mai 1569 et à un canonicat 
de Canterbury en 1570. Redemandé par l’Église de Caen, il y 
retourna, en 1571, en fut chassé lors de la Saint-Barthélemy et 
mourut à Guernesey en 1572. Son fils Samuel, entretenu à Genève 
de 1583 à 1589, fut consacré au saint ministère à Londres et après 
un stage de deux ans, nommé pasteur le 28 mai 1591, puis prêté 
èn 1594 à l'Église française de Canterbury. 11 épousa Léa, fille 
d'un pasteur de l’Église française de Londres, Aaron Cappel, et 
succéda en 1596 au pasteur L’Æscaillet dont il était depuis 
deux ans l’auxiliaire. Il desservit cette Église de réfugiés de Can- 
terbury jusqu’en 1619, année de s4 mort. Sa femme lui donna, 
de 1591 à 1615, treize enfants dont trois garçons. Aaron, l'aîné de 


17 
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toute la famille mourut en 1608. Le nom de Le Chevalier a donc 
dû être perpétué en Angleterre par l'un des deux autres, Samuel, 
baptisé le 18 octobre 1593 ou Pierre, baptisé le 2 avril 14609 1. 


Le 24 juin 1916, devant. Verdun, un jeune aviateur américain 
de vingt-cinq ans qui s’était distingué par son audace et avait eu 
jusqu'à sept appareils brisés sous lui, fut tué dans un combat 
aérien. Il s'appelait le sergent Victor Jay Chapman. Né en 1890, 
gradué de l’université de Harvard, élève d'architecture à Paris, 
deux fois blessé, décoré de la médaille militaire et de la Croix de 
guerre, il était le fils de John Jay Chapman, descendant de John 
Jay, l'un des sept présidents du Congrès continental, auteur de 
la Déclaration d’Indépendance des États-Unis et de la Constitu- 
tion de l’État de New-York. | 

La famille Jay, originaire du Poitou, de Château-Garnier 
auprès de CGivray (Deux-Sèvres) habitait La Rochelle et avait 
embrassé le protestantisme dès le xvi° siècle. A l’époque de la 
Révocation l’armateur Pierre Jay y occupait une grande maison, 
« au-dessous de la Bourserie ». Il fut dragonné et emprisonné, 
mais réussit néanmoins à faire embarquer, d'abord sa femme et 
ses enfants pour Plymouth, puis à gagner lui-même un de ses 
navires et à rejoindre sa femme. L’ainé de ses deux fils, Auguste, 
absent à ce moment, trouva, à son retour, la maison paternelle 
saccagée, ses biens confisqués, mais réussit aussi à s’embarquer 
secrètement, à gagner les Indes occidentales, puis la Caroline du 
Sud et enfin New-York. Le célèbre John Jay fut le huitième 
enfant de cet Auguste Jay*?. Cette famille est aujourd'hui répandue 
dans tous les États-Unis et l’on voit, par les quelques faits que je 
viens de rappeler, que, de même que Lord Kitchener, le jeune 
Chapman n'avait pas oublié ce qu'il devait à ses glorieuses 
origines. È 

N. Weiss. 


4. Voy. F. de Schickler, Les Églises du Refuge en Anglelerre, t. 1. 
2. Voy. France Prot., VI, 58. 


NÉCROLOGIE 


Le D' Richard Béringuier 


Nous trouvons dans la Semaine religieuse de Genève du 
8 juillet 1916 l’article nécrologique qui suit : 

« Le DrRichard Béringuier, magistrat à Berlin, un des membres 
les plus inluents de l'Église réformée d'Allemagne, est mort le 
9 mars en campagne, aux environs de Vilna, à la suite d’une 
apoplexie du cœur. 

« M. Béringuier, dont les ancêtres français s'étaient appelés 
Bérengier', appartenait à une vieille famille du Refuge hugue- 
not. Nous n’avons pas à parler ici de sa carrière de juriste et 
d'historien, mais nous devons rappeler qu’il était membre des 
corps directeurs de l’Alliance réformée allemande, des Églises 
réformées du Brandebourg, de l'Église française de Berlin? ct 
qu'il avait été, en 1909, l'un des délégués de ces communautés 
aux fêtes calviniennes de Genève. Plein de zèle pour la cause de 
ces Églises, il avait défendu avec ardeur leurs privilèges histori- 
ques et leur indépendance relative, et avait beaucoup contribué à 
les mettre en lumière et à rehausser leur rôle dans l’ensemble du 
protestantisme allemand. Il avait publié les tableaux généalo- 
giques des principales familles du Refuge huguenot de Berlin el 
déterminé la création de la revue mensuelle Die franzüsische 
Colonie?. Admis à s'approcher de la famille impériale, il cherchait 
toujours à l’intéresser au maintien des institutions calvinistes 
dues à la faveur du grand électeur de Brandebourg et du roi 
Frédéric IT ». 


1. Erreur. M. B. descendait de Fulcrand Brinquier, notaire à Quissac (Gard) 
et de sa femme Jeanne du Brouzet (voy. Stammbiüume der Mitglieder der 
franzôüsisehen Colonie in Berlin, publié par lui en 1885, p. 17.) 

2. Il avait célébré Le 24 mars 1909 le 25° anniversaire de sa participation au 
Consistoire de l’Église francaise de Berlin. 11 était né le 4 mars 1854. 

3. De 1874 à 1877et de 1880 à 1882, le Dr Ed. Muret avait publié un journal 
mensuel consacré aux souvenirs hugenots et à l’histoire du Refuge, intitulé 
Die Kolonie. En 1887 le D'R. Beringuier le fit reparaître sous le titre Die fran- 
zôüsische Colonie, le dirigea jusqu’en 1901 et en rédigea l’Index général pour les 
années 1887 à 4900. Apres lui, le pasteur Pierre Lorenz en assuma la direction 
jusqu’en 1906 où il cessa de paraitre. Le D' R. Béringuier avait aussi publié 
à Berlin, en 1888, un très utile répertoire, Die Colonie-liste von 1699. (Rôle 
général des François réfugiés dans les estals de sa sérénilé électorale de 
Brandebourg, comme ils se sont trouvez au 31 décembre 1699). 
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M. Daniel Benoit. 


Dans le journal Évangile et Liberté du 16 septembre 1916 
M. le pasteur H. Draussin nous apporte une triste nouvelle : 

« M. le pasteur D. Benoit, l'historien et poèle bien connu, est 
mort lundi dernier, 11 septembre, à Valence, dans la clinique des 
religieuses trinitaires où il avait été transporté en vue d’une 
opéralion chirurgicale qui n’a pu, d’ailleurs, être pratiquée. Par 
une curieuse ironie des choses, le biographe de Marie Durand, de 
Désubas, de Ranc! l’annaliste des Églises sous la croix, a rendu le 
dernier soupir dans une dépendance de ce qui fut l'Hôpital gé- 
néral où le féroce d’Hérapine torturait les femmes huguenotles 
obstinées dans leur foi, et à quelques pas de la geôle où Blanche 
Gamond, Jeanne Terrasson et leurs héroïques compagnes subis- 
saient la périodique bastonnade des impuissants convertisseurs. 
Daniel Benoit a été, en même temps qu'un infatigable chercheur, 
un évocateur consciencieux et enthousiaste de nos gloires protes- 
tantes, un pasteur plein de zèle, chrétien aimable, qui laisse à 
tous ceux qui l'ont connu, le souvenir d’une piété et d’une bonté 
touchantes. Il était âgé de soixante-douze ans. $es funérailles 
ont eu lieu, le 14 septembre, à Montmeyran (Drôme), au sein 
de sa première paroisse. » 

Nous nous associons d'autant plus volontiers aux regrets si 
bien exprimés par ces lignes que nous comptions M. D. Benoit, 
membre honoraire* et lauréat de notre Société, au nombre des 
plus fidèles amis de notre histoire qu'il avait beaucoup contribué 
à faire connaître et aimer dans le Midi, par sa parole et par sa 
plume. Nous ne nous doutions guère, quand nous l'avons ren- 
contré et entendu pour la dernière fois, au Mas’ d’Azil et, plus 
récemment, quand nous avons échangé avec lui quelques lettres, 
qu’à si brève échéance nous ajouterions son nom à la liste sans 
cesse allongée de nos deuils. 

N. W. 


1. Il faut y ajouter Jacques Roger, les frères Gibert, François Roux et Trois 
prédicaleurs sous la croix (François Benézet, Jean Molines et Élienne Teis- 
sier), etc. 

2. Depuis 1892. 

3. Voy. Bull. 1883, p 454. 


Le gérant : FISCHBACHER. 


Paris. — Typ. Parzippe RExouARD, 19, rue des Saints-Pères. — 53508. 
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PUBLICATIONS RÉCENTES Dposées A LA BIBLIOTHÈQUE 


A la mémoire ‘du capilaine Heñpi Hartung, du 9° Dragons, détaché au 159° d'Infanterie, blessé en 
avant de Souchez, le 25 septembre 19145, mort à l’ambulance des Quatre-Vents, le 7 octobre. Portrait et 
allocution prononcée à ses obsèques, par le pasteur J. Pannier, aumônier militaire. In-18. 

Dédié au souvenir d’un Jeune (Gustave Escande), à ses compagnons d'armes à la Caserne et sur le 
Front, un portrait et 40 p. in-8. Paris, librairie de Foi et Vie (1915). 

Bertin Aquillon, pasteur méthodiste, tombé au champ d'honneur au service de Dieu et de la France, 
à Hattonchâtel (Meuse), le dimanche 20 septembre 1914, Notice par Matth. Lelièvre, un portrait et 64 p. 


in-16, Anduze, chez Me veuve B. Aguillon, 1915. 


Alfred-Eugène Casalis, En souvenir d’un jeune soldat de la France et de Jésus-Christ, 4915, un por- 


trait et 96 p. in-16. 


En mémoire de Georges Nicolet, PS de l'Église réformée évangélique de Montrouge, tombé au 
champ d'honneur, le 20 février 1915, un portrait et 20 p., petit in-4°. 
Un soldat sans peur et sans reproche, pages dédiées aux jeunes, pour leur servir d'exemple, en 


mémoire 


de Andre Cornet-Auquier, capitaine au 133° régiment d'infanterie, chevalier de la Légion d’hon- 


neur, décoré de, la Croix de guerre, mort pour la France, à l’âge de 28 ans. Extraits de sa correspon- 
dance et discours prononcé par le pasteur H, Gambier, un portrait et 62 pages petit in-4°, s. [. n. d. 


(1916). 
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LES PRÊTS A L'ÉTAT 
des titres des Pays neutres 


” Utilité et avantages 


Les cpérations de Prêts à l'État de titres des 
pays neutres donnent d'excellents resultats, 


Ils permettent au Trésor de conclure à l'étranger 
dés arrangements qui mettent à sa disposition des 
sommes importantes qu'il utilise pour payer les 
achats effectués pour la défense nationale, 


Pour régler ces achats, il lui faut‘ en effet, de la 
monnaie des pays mêmes où ces achats sont faits. 


Ces opérations de prêt sont heureuses pour les 
prèteurs, qui y trouvent un avantage copieux, 


En effet, en déposant leurs titres, les porteurs 
reçoivent une bonification d’un ‘quart, soit 25 0/0 
de l'intérêt brut annuel des valeurs prétées, en 
échange desquelles il leur sera délivré un certificat 
négociable en Bourse. 


En outre, ces mêmes préteurs ont droit au mon- 
tant des coupons de leurs titres aux conditions 
habituelles, avec bénéfice de change s’il y a lieu et, 
de plus, au profit qui peut résulter de l'appel au 
remboursement par voie de pEues au sort de ces 
mêmes titres. 


Avantages pour le Trésor, avantages pour les 
porteurs, ainsi se résument les opérations de prêts 
a l'Etat de titres des pays neutres! 


UN PETIT LIVRE UTILE 


ATTESTATIONS : Je puis bien affirmer l'efficacité 
de vos remèdes dans les cas où j'ai eu à m'en 
servir. Les personnes à qui je les ai recommandés 
en ont oblenu des résultats remarquables. Nous 
avons conslalé nous-même avec surprise l'effet 
rapide. du Cardiaque sur le cœur, du Pectoral e 
de votre Pâte Pectorale: dans les cas de bronchite el 
de grippe. Or, ce sont les fails qui intéressent Les 
malades, et les faits sont certainement en votre 
faveur. Je Suis heureux 4e le constater, si ces 
lignes peuvent vous étre de quelque utilité pour la 


 propagalion de vos remèdes, elc. 


L. VASSEROT, 


pasteur à Thiat (Haute-Vienne). 


Extrait du Perir MANUEL d'HOMOEOPATHIE COMPLEXE 
du Dr Ponzio, de la Faculté de Paris, Cet ouvrage est 
adressé GRaris à quiconque le demande à M. le Di- 
recteur du journal: La Clinique Homæopathique, 
45, rue de Liége, Boite S, Paris. (Joindre un timbre 
de 0.10 pour l'envoi), | 


avant 
e repas 


Le Soir: 


à base d'Extraits Végétaux 


SOULAGENT 


immédiatement 


la CONSTIPATION 


a plus rebelle. 


Pour les Annonces du BULLETIN 


S’adresser à M. STREET 
200, Rue de Rivoli 
Pakis (1er arr.) 


L'UNION. 


SIÈGE SOCIAL, : 9, Place Vendôme, PARIS 


Compagnie d'assurances sur 


LA VIE 


Enir. privée, assuj. au contrôle de l'État, 
foudée en 1829° 


Fonds de garantie : 223 Millions 
Assurances en cas de Vie et de Décès 


M. Ch. ne MONTFERRAND, C. X 
Ancien Inspecteur des Finances, 


Directeur. 
M. Eug.LE SENNE, Direct.-Adjoint. 


Compagnie d'assurances contre 


L'INCENDIE 


fondée en 1828 


Sinistres payés depuis l'origine de 
la Compagnie : 


472 millions 1/2 


M. le baron G.. CERISE, 0.%# 
‘ Ancien Inspecteur des Finances, 
Directeur. 

M. ALB Y, +, Direct.-Adjoint. 


, anis d'assurances er 


LE VOL xes | 
ACCIDENTS 


. … fondée en 1909 


DÉTOURNEMENTS. — DÉGATS DES EAUX 
BRIS DES GLACES 


Capial social : 10 Millions | 


M.lebaron G. CERISE,0.%# 
Aurinn Inspecteur des Finances, 
Directeur. 

= M. ALBY. +4 Direct.- Adjoint, 
M A. POTTIER, Direct.-Adjoint. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION DES TROIS COMPAGNIES 


MM. 


Dervillé (Stéphane), G.O. %#, ancien Président du Trib. de 
Commerce de la Seine, Régent de la Banque de France, 
Président de la Cie des chemins de fer de P.-L.-M. 
Adm.de la Ci* Univ. du Canal mar. de Suez, Président. 

Mirabaud (Albert), de la Maison Mirabaud et Cie, Banquiers, 
Administrateur de la Compagnie des Chemins de fer de 
P.-L.-M., de la Banque Impériale Ottomane et de la 
Compagnie Algérienne, Vice-Président, 

Delaunay-Belleville(Robert),C. %, Administrateur général de 
la Soc... Anonyme des Etablissements Delaunay-Belleville. 

Jameson ‘Robert), de la maison Hottinguer et Cie, Banquiers, 
Administrateur du Comptoir d Escompte de; Paris. _ 


MM. 


.Mallet (Gérard), dela maison Mallet Frères et Cie, Banquiers.” 


de Pellérin de Latouche (G.),C.%%, Adm. de la Cie des Che= 
mins de fer de P,-L.M. et de la Cie Générale Trans- 
atlantique et dela Banque de l'Algérie. 

Sohier (Georges), O.%, Anc. Prés. du Trib. de Commerce 
de la Seine, Adm, de la Cie des ch. de fer de P.- L- M... 
et du Crédit Foncier de France. 

Thurneyssen (Augus‘e), Vice-Président de la Cie des 
Chemins de fer des Landes. 

Vernes (Félix), de la Maison Vernes et Cie, banquiers. 
Administrateur de la Compagnie du Chemin de fer du | 
Nord et de la Banque Impériale Ottomane, 


REPROBVERONS FAC- SIMILÉ 
CROIX HUGUENOÔTES ANCIENNES 


récommandées comme cadeaux de toutes circonstances 
ANNIVERSAIRES, 1 COMMUNION, FIANÇAILLES 
MARIAGE, NOEL ET JOUR DE L'AN. 
NOS SOLDATS et NOS INFIRMIÈRES 


nos jeunes gens et jeunes filles des Ecoles du Dimanche 
et des U, C. de J. C. 


porteront la Croix Huguenote avec plaïsir, soit à leur chaîne de | 


montre, soit comme pendentif. Voici les modèles : 
I CROIX du QUEYRAS 
HAUTIS-ALPES (xvJ1° siècle) 
se fait avec colombe bombée ou avec larme en 
a) métal, patiné vieil argent, 
hauteur 302% OR 2 fr. 
b) argent contrôlé, h, 30" 4 fr, 
IL. CROIX du LANGUEDOC 
xvint siècle, avec colombe bombée 
et ciselée en relief, hauteur 30%, 
poids 4 gr., en or contrôlé. 80 f. 
III. CROIX CEVENOLES 
en or contrôlé, jaune mat, avec 
colombe plate ou avec larme. 


grandeur n° 1, 84mm, 25 fr. 
_ na 25 00e MT OALÉTS 
— n°9, .26%n.1 redire, 
— DA AREA EE 19 fr. 


Les mêmes Croix en or contrôlé 


relief, & fr. en plus par grandeur, 
CROIX CÉVENOLE, 


30", avec colombe plate, grav Ve. REUTE 5 » 


La même croix, avec colombe bombée et: ciselée en 


relief. tone Re 6 » 
COLLIER PA D Ed ur 
ENVOI FRANCO M. STREET, 200, rue de Rivoli. 
Paris (1° arrond.) 


C LIBRAIRIE FISCHBAGHER, 33, rue de Seine : 
| DEP OT | COMITÉ NATIONAL des U. b 14, rue de Trévise | P ARIS 


contre mandat-poste adressé à 


| d' apporter à 


en argent contrôlé, hauteur ! 


EMPRUNT 5 ‘, 1916 


_ DÉFENSE NATIONALE 
: SOUSCRIVEZ! 


« I n’est pas un Français qui ne sente le devoir 
à l'Etat une part au moins.de ses 
économies pour contribuer à la défense nationale. 
La confiance du Pays ne s’est à aucun moment 
démentie, elle est à l'heure présente plus forte 
que jamais, Personne en France et au dehors me 
deule que la victoire ne soit certaine. N s'agit” 
d'achever l’œuvre entreprise par la France et ses | 
alliés pour le triomphe du droit el de la civilisa- 
tiou. Hs ‘agit d'oblenir une paix qui soil digne de 
la France et digne de lant de sacrifices offerts à à; 


à la palrie. « 


(Discours de Eee RusoT, ministre des Finances). 


SOUSCRIVEZ 88 fr. 75. — Vous recevrez 


l'un titre de 100 fr. et 5 fr. de rente annuelle. mi 


avec colombe bombée et ciselée en ! 


SOUSCRIVEZ 887 fr. 50. — Vous recevrez 
un titre de 1000 fr. et 50 fr. de rente annuelle. 


Les souscriptions pourront être ac uittées, en. 
numéraire, Bons et Obligations de + Défense | 
Nationale, rentes 3 1/2 amortissables. TR 
avant le 31 janvier 1915. FRE 


———————— 


LES SOUSCRIPTIONS sont reçues PARTOUT 2 | 


Caisse Centrale du Trésor - Percepteurs - Banque de France 2|: 
Bureaux de Poste, el; ele. 11 00n SA k 
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